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A  LA  MEME  LIBRAIRIE 


Histoire  générale  de  la  Littérature  française, 
exposée  selon  une  méthode  nouvelle,  par  Daniel 

MORNET,  professeur  à  la  Sorbonne.  (Classes  de  lre; 
2e,  et  3e  des  lycées  et  collèges).  Un  fort  volume 
(13,5x20),  10  hors-texte  (32  gravures). 

Cet  ouvrage  comprend  deux  parties  qui  peuvent  être  ache¬ 
tées  en  volumes  séparés  : 

1°  Précis  de  littérature  française.  Un  volume,  6  hors-texte. 
2°  Histoire  des  grandes  œuvres  de  la  littérature  française. 

Un  volume,  4  hors-texte. 

Les  Chefs-d’œuvre  de  la  langue  française,  des 
origines  à  nos  jours,  par  H.  BORNECQUE,  profes¬ 
seur  à  l'Université  de  Lille.  Choix  de  pages  des 
grands  écrivains  établi  en  concordance  avec  l’His¬ 
toire  de  la  Littérature  ci-dessus.  Deux  volumes 
(13,5x20)  :  Poésie,  un  vol.;  Prose,  un  vol. 

Cours  pratique  de  Composition  française,  par 

D.  MORNET.  Traité  de  l'art  d'écrire  à  l’usage  des  can¬ 
didats  aux  examens  des  enseignements  primaire 
supérieur,  secondaire  et  supérieur.  Nombreux 
exemples  de  sujets  proposés  dans  ces  examens.  Un 
volume  (f'  13,5x20  cm.),  280  pages. 

Histoire  de  la  Littérature  et  de  la  Pensée  fran¬ 
çaises  contemporaines  (1870-1925),  par  D.  MORNET. 

Ouvrage  à  l’usage  des  classes  de  lre,  lre  supé¬ 
rieure,  etc. Un  volume  (13,5  x20),l  6  portraits  hors  texte. 

Histoire  de  la  Littérature  française  illustrée,  en 

deux  volumes,  publiée  sous  la  direction  de  J.  BéDIER, 
de  l'Académie  française,  et  P.  Hazard,  professeur 
au  Collège  de  France.  Deux  magnifiques  volumes 
(Collection  in-4°  LaVousse,w32 x 25  cm.),  587  grav. 
photographiques,  54  hors-texte  en  noir  et  en  couleurs. 
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RÉSUMÉ  CHRONOLOGIQUE  DE  LA  VIE  DE  MONTESQUIEU 

(1689-1755) 


18  janvier  1689.  —  Naissance  de  Charles  de  Secondât,  baron  de  La  Brède  et  de  Mon¬ 
tesquieu,  au  château  de  La  Brède,  près  Bordeaux. 

Adolescent,  il  est  instruit  par  les  Oratoriens  de  Juilly;  il  devient  plus  latiniste 
qu’helléniste. 

1713.  —  Mort  du  père  de  Montesquieu. 

1714.  —  Montesquieu  est  reçu  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux. 

1715.  —  Mariage  de  Montesquieu. 

17x6.  —  Montesquieu  succède  à  son  oncle  dans  la  charge  de  président  à  mortier.  Il 
est  admis  à  l’Académie  de  Bordeaux,  qui  avait  été  fondée  vers  1712.  Il  y  lit  une 
Dissertation  sur  la  politique  des  Romains  dans  la  religion,  et  un  mémoire  sur  les 
Dettes  de  l'Etat. 

1717.  —  Il  fonde  un  prix  d’anatomie,  lit  des  mémoires  sur  l'Echo,  les  Maladies  des 
glandes  rénales,  la  Transparence  des  corps,  le  Flux  et  le  Reflux,  le  Mouvement; 
il  projette  d’écrire  une  Histoire  de  la  Terre  ancienne  et  moderne. 

1721.  —  Publication  des  Lettres  persanes  (chez  Marteau,  Cologne,  in-12),  sans  nom 
d’auteur.  Grand  succès  :  quatre  éditions,  contrefaçons.  Montesquieu  est  l’homme 
du  jour,  fréquente  le  salon  de  Mme  de  Lambert,  fait  partie  du  club  de  l’Entresol, 
sorte  d’académie  libre  des  sciences  morales  et  politiques.  L’abbé  de  Saint-Pierre, 
d’Argenson  en  étaient  membres. 

1722.  —  Montesquieu  y  donne  lecture  du  Dialogue  de  Sylla  et  d’Eucrate. 

1723.  —  Delà  politique. 

1724.  —  Réflexions  sur  la  monarchie  universelle. 

1725.  —  Le  Temple  de  Gnide,  roman  galant. 

1726.  —  Montesquieu  vend  sa  charge  de  président. 

1727.  —  Le  Voyage  à  Paphos,  conte  galant. 

20  décembre  1727.  —  Montesquieu  est  élu  à  l’Académie  française. 

1728.  —  Voyages  :  Vienne,  Hongrie,  Italie,  Suisse,  Pays-Bas. 

1729.  —  Séjour  en  Angleterre,  où  Montesquieu  reste  deux  ans,  chez  lord  Chesterfield  ; 
il  est  reçu  membre  de  la  Société  royale  de  Londres. 

1731.  —  Retour  en  France.  Montesquieu  lit  plusieurs  mémoires  à  l’Académie  de  Bor¬ 
deaux  (perdus).  Il  se  retire  à  La  Brède. 

1734.  —  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains  et  de  leur  décadence. 
Amitié  avec  le  P.  Castel,  qui  devient  son  collaborateur  zélé.  Montesquieu  travaille 
à  l'Esprit  des  lois.  Il  y  perd  presque  la  vue. 

1748.  —  L'Esprit  des  lois  (Genève,  2  vol.  in-40  et  3  vol.  in-12). 

1749.  —  Montesquieu  attaqué  comme  déiste  par  les  Nouvelles  Ecclésiastiques  (jan¬ 
sénistes). 

1750.  —  Montesquieu  répond  :  Défense  de  «  l'Esprit  des  lois  ». 

1751.  —  Lysimaque. 

1752.  —  L'Esprit  des  lois  est  censuré  à  Rome,  avec  modération.  La  Sorbonne  examine 
le.  livre  sans  se  prononcer  formellement.  Le  fermier-général  Dupin  en  fait  la 
réfutation. 

Article  sur  le  Goût  pour  l'Encyclopédie. 

1754.  —  Arsace  et  Isménie. 

10  février  1755.  —  Mort  de  Montesquieu;  il  laisse  des  manuscrits,  dont  Mes  Pensées. 

Montesquieu  avait  cinq  ans  de  plus  que  Voltaire;  dix-huit  ans  de  plus  que  Bufjon; 

vingt-trois  ans  de  plus  que  J.- J.  Rousseau;  vingt-quatre  ans  de  plus  que  Diderot. 
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NOTICE 


Ce  qui  se  passait  en  1748.  —  En  politique  :  Traité  d’ Aix-la- 
Chapelle  qui  termine  la  Guerre  de  Succession  d’ Autriche.  Ascension 
de  Pitt  en  Angleterre.  Les  dépenses  de  Mme  de  Pompadour  commencent 
à  irriter  V opinion. 

En  littérature  :  Voltaire  publie  Zadig  et  Sémiramis.  Il  partage 
son  temps  entre  la  cour  et  Cirey.  Marmontel  fait  représenter  Denys 
le  Tyran.  Richardson  publie  Clarisse  Harlowe  et  Laplace  sa  traduc¬ 
tion  du  Théâtre  anglais  (1745-1748).  U  influence  anglaise  est  en 
pleine  force.  Liaison  de  J.- J.  Rousseau  et  de  Diderot,  qui  va  publier, 
en  1749,  la  Lettre  sur  les  Aveugles  à  l’usage  de  ceux  qui  voient  et 
travailler  à  /'Encyclopédie.  Le  premier  volume  de  /'Histoire  naturelle 
de  Buffon  est  à  l’impression.  Orientation  scientifique  des  esprits. 

Dans  les  arts  :  Lancret  et  Boucher  continuent  Watteau.  Chardin 
est  plus  réaliste.  Quentin  de  La  Tour  peint  des  portraits.  Nattier  est  à 
l’abbaye  de  Fontevrault  pour  y  peindre  Mmes  Cadette,  Victoire, 
Sophie  et  Louise.  J.-B.  Lemoyne  exécute  le  buste  de  Voltaire.  Bou- 
chardon  entreprend  la  statue  de  Louis  XV.  L’ architecte  Héré  travaille 
à  terminer  la  place  Stanislas  à  Nancy.  Fondation  d’une  manufacture 
de  porcelaine  au  château  de  Vincennes. 


L’Esprit  des  Lois.  —  Plan  de  l’ouvrage.  On  peut  dire  que  Mon¬ 
tesquieu  a  travaillé  toute  sa  vie  à  Y  Esprit  des  lois  ;  il  est  l’aboutis¬ 
sement  de  ses  voyages,  de  ses  lectures,  de  ses  préoccupations  intel¬ 
lectuelles,  de  toute  sa  pensée.  . . . 

Le  livre  se  divise  en  trois  parties. — [ Partie  théorique\( I-V III): 
des  lois  en  général  dans  leurs  rapports  avec  Dieu,  le  monde  matériel, 
l’être  intelligent  :  chapitres  très  'abstraits;  dans  leurs  rapports 
avec  les  différents  gouvernements  et  les  principes  de  ces -gouver¬ 
nements,  la  Vertu  pour  les  démocraties,  l’Honneur  pour  les 
monarchies,  la  Peur  pour  le  despotisme./  Sont  relatives  aux  prin¬ 
cipes  des  gouvernements  les  lois  de  l’éducation,  la  forme  des  juge¬ 
ments  et  la  nature  des  peines,  les  lois  somptuaires  touchant  au 
luxe  et  à  la  condition  des  femmes.  Montesquieu  traite  ensuite  de 
la  corruption  des  principes  des  trois  gouvernements.  — \Partic_ 
pratique^ IX-XXVI)  :  des  lois  dans  leur  rapport  avec  la  force  défen¬ 
sive,  avec  la  force  offensive.  Montesquieu  à  ce  sujet  trace  les  por¬ 
traits  de  Charles  XII,  le  politique  qui  va  contre  la  nature  des 
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choses,  et  d’Alexandre,  le  politique  très  sage.  Le  livre  XI  (chap.  Vl) 
contient  l’étude  de  la  Constitution  anglaise.  Les  livres  XII  et  XIII 
traitent  de  la  liberté  politique,  des  tributs  et  des  revenus  publics, 
les  livres  XIV-XVIII  des  lois  dans  le  rapport  qu’elles  ont  avec 
la  nature  du  climat.  Ces  pages  sont  neuves;  mais  on  a  pu  reprocher 
à  Montesquieu  d’avoir  poussé  sa  thèse  trop  loin.  Les  lois  de  l’escla¬ 
vage  ont  du  rapport  avec  la  nature  du  climat  :  ce  qui  n’empêche  pas 
Montesquieu  d’écrire  contre  l’esclavage  une  page  vigoureuse,  pleine 
d’humour  à  la  manière  de  Swift.  Viennent  ensuite  (XIX-XXV), 
les  lois  étudiées  dans  leur  rapport  avec  les  mœurs  —  ici  (XIX,  XXV 1 1) 
se  place  une  étude  du  caractère  de  la  nation  anglaise  — ,  avec 
le  commerce,  les  monnaies,  le  nombre  d’habitants,  la  religion. 
Celle-ci  arrive  tard,  nous  sommes  au  vingt-quatrième  chapitre; 
on  peut  s’en  étonner;  c’est  que,  pour  Montesquieu,  la  religion 
est  une  force  comme  les  autres  :  il  l’étudie  en  politique,  objec¬ 
tivement,  peut-on  dire;  mais  il  la  sous-estime.  On  trouve  dans  cette 
partie  d’excellentes  pages  sur  la  tolérance  et  la  Très  humble  remon¬ 
trance  aux  Inquisiteurs  d’Espagne  et  de  Portugal.  —  Partie  annëxe^Q nfin 
(XXVII-XXIX),  qui  répond  à  cette  annonce  de  l’édition  originale 
de  YEsprit  des  lois  :  « ...  à  quoi  l’auteur  a  ajouté  des  recherches  nou¬ 
velles  sur  les  loix  romaines  touchant  les  successions,  sur  les  loix 
françoises  et  sur  les  loix  féodales.  »  Elle  n’intéresse  plus  aujourd’hui 
que  les  spécialistes. 


Les  sources.  —  Elles  sont  très  nombreuses.  Montesquieu  a 
travaillé  vingt  ans  à  son  grand  ouvrage;  il  a  lu  tous  les  anciens  et 
les  modernes  qui  pouvaient  le  documenter;  Platon  :  la  République 
et  les  Lois  ;  Aristote  :  la  Politique  ;  Plutarque  :  les  Vies  et  les  Œuvres 
morales  ;  Machiavel  :  le  Prince  (1514),  Discours  politique  sur  la 
première  décade  de  Tite-Live  (1516);  Thomas  Morus  :  Utopie  { 1516); 
Hobbes  :  Du  Citoyen  (1642);  Locke  :  Essai  sur  le  gouvernement 
civil  (1690)  ;  Pufendorf  :  Du  Droit  de  la  Nature  et  des  Nations  (1672)  ; 
Jean  Bodin:  les  Six  livres  de  la  République  (1576-1578);  François 
Hotman  :  Franco-Gallia  (1573).  Il  use  fréquemment  du  Recueil 
des  Voyages  qui  ont  servi  à  l’établissement  de  la  Compagnie  des 
Indes  ;  des  Lettres  édifiantes  des  missions  étrangères  ;  de  Th.  Gage  : 
Description  des  Indes  occidentales. 

Cette  liste  ne  donne  qu’une  idée  incomplète  de  sa  documenta¬ 
tion.  Pour  écrire  un  chapitre  comme  la  Très  humble  remontrance 
aux  Inquisiteurs  d’Espagne  et  de  Portugal ,  il  a  recouru  à  toute  une 
petite  bibliothèque  (voir  page  56). 

Bien  que  Montesquieu  ait  consulté  tant  d’auteurs,  puisé  à  tant 
de  sources,  il  n’a  pas  hésité  à  mettre  en  épigraphe  à  son  livre  : 


prolem  sine  matre  creatam 


C’est  que  cette  documentation  a  été  le  labeur  préparatoire  à  un 
travail  original.  Ces  matériaux,  il  fallait  les  ordonner,  ces  idées. 
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il  fallait  les  penser  à  nouveau,  les  organiser  en  un  système  cohérent. 
Si  l’on  ne  tient  pas  compte  des  derniers  livres  et  de  quelques  fai¬ 
blesses  inévitables  dans  une  telle  entreprise,  Montesquieu  a  bâti 
une  œuvre  forte,  qu’il  faut  replacer  à  sa  date,  pour  en  estimer  l’ori¬ 
ginalité. 

L 'Esprit  des  lois  eut  un  très  grand  succès;  vingt  mois  après  sa 
publication  il  avait  vingt-deux  éditions,  et  il  était  traduit  dans 
toutes  les  langues. 

Nouveauté  et  intérêt  de  «  l’Esprit  des  lois  ».  —  Au  point  de  vue  pure¬ 
ment  littéraire,  le  mérite  de  V Esprit  des  lois  est  d’avoir  annexé  à  la 
littérature  un  domaine  nouveau.  Ce  que  Descartes  avait  fait  pour  la 
philosophie,  avec  son  Discours  de  la  méthode ,  Pascal  pour  la  théo¬ 
logie,  avec  ses  Provinciales ,  Fontenelle  pour  les  sciences,  avec  ses 
Entretiens  sur  la  pluralité  des  mondes ,  Montesquieu  l’a  fait  pour  le 
droit  et  la  législation.  La  matière  était  par  elle-même  aride;  il  ne 
faut  donc  pas  trop  récriminer  si  le  littérateur  apparaît  parfois  avec 
quelque  complaisance.  Il  est  faux  d’ailleurs  que  Montesquieu  ait, 
comme  le  prétendait  Voltaire,  «  tout  sacrifié  à  la  démangeaison  de 
montrer  de  l’esprit  ».  De  l’esprit,  certes  il  y  en  a,  qui  n’est  peut-être 
pas  toujours  à  sa  place;  mais  les  gentillesses  de  l’écrivain  ne 
masquent  jamais  la  gravité  du  philosophe. 

A  ce  titre,  Montesquieu  se  classe  parmi  les  meilleurs  de  son  siècle. 
Aussi  vigoureusement  que  quiconque,  il  a  dénoncé  les  abus  tant 
dans  l’ordre  politique  que  dans  l’ordre  social.  Ses  attaques  contre 
le  despotisme,  ses  protestations  contre  la  barbarie  dans  les  peines, 
contre  l’esclavage  —  et  en  cela  il  a  été  réellement  novateur  — , 
contre  l’intolérance  religieuse,  ses  revendications  au  sujet  du  devoir 
d’assistance  de  l’État  envers  les  malheureux,  ont  été  formulées 
avec  une  clarté  de  vues  remarquable.  Mais  loin  de  se  borner  à 
démolir,  Montesquieu  a  également  eu  l’ambition  de  reconstruire  : 
il  a  examiné  les  diverses  formes  de  gouvernement  et  déterminé 
celle  qui  lui  semblait  la  plus  compatible  avec  l’état  de  la  société 
de  son  temps.  Aussi  éloigné  de  l’illusion  que  de  l’utopie,  il  a  choisi  ses 
matériaux  dans  la  réalité,  et  a  rêvé  d’introduire  dans  notre  monar¬ 
chie  les  principes  de  la  Constitution  anglaise.  C’est  de  ses  idées  que 
devaient  s’inspirer  plus  tard  les  auteurs  de  la  Constitution  de  1791. 
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INVOCATION  AUX  VIERGES  DU  MONT  PIÉRIE 


L’ Esprit  des  lois  était  à  l’impression  chez  Barillot,  de  Genève  (1748,  2  vol. 
in-40  et  3  vol.  in- 12),  quand  Montesquieu  composa  cette  invocation.  Il  voulait 
la  placer  en  tête  du  deuxième  volume  in-40.  Son  éditeur  et  des  amis  l’en  dissua¬ 
dèrent. 

Vierges  du  mont  Piérie1,  entendez-vous  le  nom  dont  je 
vous  nomme?  Je  cours  une  longue  carrière,  je  suis  accablé 
de  tristesse  et  d’ennui2.  Mettez  dans  mon  esprit  ce  charme 
et  cette  douceur  que  je  sentais  autrefois  et  qui  fuit  loin  de 
moi.  Vous  n’êtes  jamais  si  divines  que  quand  vous  menez 
à  la  sagesse  et  à  la  vérité  par  le  plaisir. 

Mais  si  vous  ne  voulez  pas  adoucir  la  rigueur  de  mes 
travaux,  cachez  le  travail  même;  faites  qu’on  soit  instruit 
et  que  je  n’enseigne  pas  ;  que  je  réfléchisse  et  que  je  paraisse 
sentir3;  et  lorsque  j’annoncerai  des  choses  nouvelles,  faites 
qu’on  croie  que  je  ne  savais  rien  et  que  vous  m’avez  tout  dit. 

Quand  les  eaux  de  votre  fontaine  sortent  du  rocher  que 
vous  aimez,  elles  ne  montent  point  dans  les  airs  pour 
retomber;  elles  coulent  dans  la  prairie;  elles  font  vos  délices 
parce  qu’elles  font  les  délices  des  bergers. 

Muses  charmantes,  si  vous  portez  sur  moi  un  seul  de  vos 
regards,  tout  le  monde4  lira  mon  ouvrage  ;  et  ce  qui  ne  saurait 
être  un  amusement  sera  un  plaisir. 

Divines  Muses,  je  sens  que  vous  m’inspirez,  non  pas  ce 
qu’on  chante  à  Tempé5  sur  des  chalumeaux  ou  ce  qu’on 
répète  à  Délos  sur  la  lyre  ;  vous  voulez  que  je  parle  à  la  raison; 
elle  est  le  plus  parfait,  le  plus  noble  et  le  plus  exquis  des  sens. 

1.  En  Macédoine;  2.  A  force  de  labeur,  Montesquieu  perdait  la  vue;  3.  La  sensibilité  du 
poète  est  opposée  à  la  raison  du  philosophe;  4.  Le  monde  entier;  5.  Vallée  de  Thessalie. 
Montesquieu  veut  signifier  ici  la  poésie  bucolique,  de  même  que  Délos  signifie  la  poésie 
lyrique.  Montesquieu  prête  aux  Muses  la  science,  avec  raison,  puisque  leur  nom  veut  dire  les 
Savantes. 
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PRÉFACE 

/  Si,  dans  le  nombre  infini  de  choses  qui  sont  dans  ce  livre,  il  y 
en  avait  quelqu’une  qui,  contre  mon  attente,  pût  offenser1,  il  n’y 
en  a  pas  du  moins  qui  ait  été  mise  avec  mauvaise  intention.  Je  n’ai 
point  naturellement  l’esprit  désapprobateur.  Platon  remerciait  le 
ciel  de  ce  qu’il  était  né  du  temps  de  Socrate;  et  moi  je  lui  rends 
grâces  de  ce  qu’il  m’a  fait  naître  dans  le  gouvernement  où  je  vis, 
et  de  ce  qu’il  a  voulu  que  j’obéisse  à  ceux  qu’il  m’a  fait  aimer2. 

Je  demande  une  grâce  que  je  crains  qu’on  ne  m’accorde  pas  : 
c’est  de  ne  pas  juger,  par  la  lecture  d’un  moment,  d’un  travail  de 
vingt  années3;  d’approuver  ou  de  condamner  le  livre  entier,  et 
non  pas  quelques  phrases.  Si  l’on  veut  chercher  le  dessein  de  l’au¬ 
teur,  on  ne  le  peut  bien  découvrir  que  dans  le  dessein  de  l’ouvrage. 

J’ai  d’abord  examiné  les  hommes,  et  j’ai  cru  que,  dans  cette  infinie 
diversité  de  lois  et  de  mœurs,  ils  n’étaient  pas  uniquement  conduits 
par  leurs  fantaisies4. 

J’ai  posé  les  principes,  et  j’ai  vu  les  cas  particuliers  s’y  plier 
comme  d’eux-mêmes,  les  histoires  de  toutes  les  nations  n’en  être 
que  les  suites,  et  chaque  loi  particulière  liée  avec  une  autre  loi,  oux 
dépendre  d’une  autre  plus  générale. 

Quand  j’ai  été  rappelé  à  l’antiquité,  j’ai  cherché  à  en  prendre 
l’esprit  pour  ne  pas  regarder  comme  semblables  des  cas  réellement 
différents  et  ne  pas  manquer  les  différences  de  ceux  qui  paraissent 
semblables5. 

Je  n’ai  point  tiré  mes  principes  de  mes  préjugés,  mais  de  la 
nature  des  choses. 

Ici,  bien  des  vérités  ne  se  feront  sentir  qu’après  qu’on  aura  vu 
la  chaîne  qui  les  lie  à  d’autres.  Plus  on  réfléchira  sur  les  détails, 
plus  on  sentira  la  certitude  des  principes.  Ces  détails  même,  je  ne 
les  ai  pas  tous  donnés  ;  car  qui  pourrait  dire  tout  sans  un  mortel  ennui  ? 

On  ne  trouvera  point  ici  ces  traits  saillants6  qui  semblent  carac¬ 
tériser  les  ouvrages  d’aujourd’hui.  Pour  peu  qu’on  voie  les  choses 
avec  une  certaine  étendue,  les  saillies  s’évanouissent;  elles  ne 

1.  Heurter  violemment;  2.  Prudence?  non,  loyalisme;  3.  En  1728,  Montesquieu  partit  pour 
ses  voyages  d’étude;  4.  Sinon,  il  ne  pourrait  exister  de  science  politique;  5.  Esprit  historique; 

6.  Les  saillies  d’esprit  ne  manquent  pas  dans  /’ Esprit  des  lois  :  «de  l’esprit  sur  les  lois»,  disait 
Mme  Du  Defïand. 
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naissent  d’ordinaire  que  parce  que  l’esprit  se  jette  tout  d’un  côté, 
et  abandonne  tous  les  autres. 

Je  n’écris  point  pour  censurer  ce  qui  est  établi  dans  quelque  pays 
que  ce  soit.  Chaque  nation  trouvera  ici  les  raisons  de  ses  maximes; 
et  on  en  tirera  naturellement  cette  conséquence,  qu’il  n’appartient 
de  proposer  des  changements  qu’à  ceux  qui  sont  assez  heureusement 
nés  pour  pénétrer  d’un  coup  de  génie  toute  la  constitution  d’un  État1. 

Il  n’est  pas  indifférent  que  le  peuple  soit  éclairé.  Les  préjugés 
des  magistrats2  ont  commencé  par  être  les  préjugés  de  la  nation. 
Dans  un  temps  d’ignorance,  on  n’a  aucun  doute,  même  lorsqu’on 
fait  les  plus  grands  maux;  dans  un  temps  de  lumière,  on  tremble 
encore  lorsqu’on  fait  les  plus  grands  biens.  On  sent  les  abus  anciens, 
on  en  voit  la  correction;  mais  on  voit  encore  les  abus  de  la  correc¬ 
tion  même.  On  laisse  le  mal,  si  l’on  craint  le  pire;  on  laisse  le  bien, 
si  on  est  en  doute  du  mieux.  On  ne  regarde  les  parties  que  pour 
juger  de  tout  ensemble;  on  examine  toutes  les  causes  pour  voir 
tous  les  résultats3. 

Si  je  pouvais  faire  en  sorte  que  tout  le  monde  eût  de  nouvelles 
raisons  pour  aimer  ses  devoirs,  son  prince,  sa  patrie,  ses  lois  ;  qu’on 
pût  mieux  sentir  son  bonheur  dans  chaque  pays,  dans  chaque 
gouvernement,  dans  chaque  poste  où  l’on  se  trouve,  je  me  croirais 
le  plus  heureux  des  mortels. 

Si  je  pouvais  faire  en  sorte  que  ceux  qui  commandent  augmen¬ 
tassent  leurs  connaissances  sur  ce  qu’ils  doivent  prescrire,  et  que 
ceux  qui  obéissent  trouvassent  un  nouveau  plaisir  à  obéir,  je  me 
croirais  le  plus  heureux  des  mortels. 

Je  me  croirais  le  plus  heureux  des  mortels4,  si  je  pouvais  faire 
que  les  hommes  pussent  se  guérir  de  leurs  préjugés.  J’appelle  ici 
préjugés,  non  pas  ce  qui  fait  qu’on  ignore  de  certaines  choses,  mais 
ce  qui  fait  qu’on  s’ignore  soi-même5. 

C’est  en  cherchant  à  instruire  les  hommes  que  l’on  peut 
pratiquer  cette  vertu  générale  qui  comprend  l’amour  de  tous. 
L’homme,  cet  être  flexible6  se  pliant  dans  la  société  aux  pensées 
et  aux  impressions7  des  autres,  est  également  capable  de  connaître 
sa  propre  nature  lorsqu’on  la  lui  montre,  et  d’en  perdre  jusqu’au 
sentiment  lorsqu’on  la  lui  dérobe. 

J’ai  bien  des  fois  commencé  et  bien  des  fois  abandonné  cet 
ouvrage;  j’ai  mille  fois  envoyé  aux  vents  les  feuilles  que  j’avais 
écrites8;  je  sentais  tous  les  jours  les  mains  paternelles  tomber9; 

1.  Noble  sentiment;  2.  Ici  :  ceux  qui  gouvernent;  3.  Modération  et  prudence;  4.  Éloquence; 
5.  La  recherche  de  l’antithèse  nuit  à  la  clarté;  6.  Ployable;  7.  Sens  physique  et  moral;  8.  Ludi- 
bria  vends  (M.);  9.  Virgile  ( Enéide ,  VI,  75). 
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je  suivais  mon  objet  sans  former  de  dessein;  je  ne  connaissais  ni 
les  règles  ni  les  exceptions;  je  ne  trouvais  la  vérité  que  pour  la 
perdre  :  mais  quand  j’ai  découvert  mes  principes*  tout  ce  que  je 
cherchais  est  venu  à  moi;  et*  dans  le  cours  de  vingt  années*  j’ai 
vu  mon  ouvrage  commencer*  croître,  s’avancer  et  finir. 

Si  cet  ouvrage  a  du  succès,  je  le  devrai  beaucoup  à  la  majesté 
de  mon  sujet  :  cependant*  je  ne  crois  pas  avoir  totalement  manqué 
de  génie1.  Quand  j’ai  vu  ce  que  tant  de  grands  hommes,  en  France, 
en  Angleterre  et  en  Allemagne2,  ont  écrit  avant  moi,  j’ai  été  dans 
l’admiration,  mais  je  n’ai  point  perdu  courage.  «  Et  moi  aussi  je 
suis  peintre3  »  ai-je  dit  avec  le  Corrège. 

1.  Talent  naturel;  2.  Montesquieu  oublie  les  Italiens,  par  exemple  Machiavel,  et  les 
anciens,  Platon  comme  Aristote;  3.  Mot  attribué  au  Corrège  devant  un  tableau  de  Raphaël. 
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I,  i.  —  DES  LOIS  DANS  LES  RAPPORTS  QU’ELLES 
ONT  AVEC  LES  DIVERS  ÊTRES 

Les  lois,  dans  la  signification  la  plus  étendue,  sont  les 
rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses1; 
et  dans  ce  sens,  tous  les  êtres  ont  leurs  lois  ;  la  divinité  a  ses 
lois,  le  monde  matériel  a  ses  lois,  les  intelligences  supé¬ 
rieures  à  l’homme  ont  leurs  lois,  les  bêtes  ont  leurs  lois, 
l’homme  a  ses  lois. 

Ceux  qui  ont  dit  qu 'une  fatalité  aveugle  a  produit  tous 
les  effets  que  nous  voyons  dans  le  monde ,  ont  dit  une  grande 
absurdité2;  car  quelle  plus  grande  absurdité  qu’une  fata¬ 
lité  aveugle  qui  aurait  produit  des  êtres  intelligents? 

Il  y  a  donc  une  raison  primitive  ;  et  les  lois  sont  les  rap¬ 
ports  qui  se  trouvent  entre  elle  et  les  différents  êtres  et 
les  rapports  de  ces  divers  êtres  entre  eux.  Dieu  a  du  rapport 
avec  l’univers  comme  créateur  et  comme  conservateur; 
les  lois  selon  lesquelles  il  a  créé  sont  celles  selon  lesquelles 
il  conserve;  il  agit  selon  ces  règles  parce  qu’il  les  a  faites;  il 
les  a  faites  parce  qu’elles  ont  du  rapport  avec  sa  sagesse 
et  sa  puissance. 

Comme  nous  voyons  que  le  monde  formé  par  le  mouve¬ 
ment  de  la  matière  et  privé  d’intelligence  subsiste  tou¬ 
jours,  il  faut  que  ses  mouvements  aient  des  lois  invariables  ; 
et  si  l’on  pouvait  imaginer  un  autre  monde  que  celui-ci, 
il  aurait  des  règles  constantes,  ou  il  serait  détruit. 

Ainsi  la  création,  qui  paraît  être  un  acte  arbitraire,  sup¬ 
pose  des  règles  aussi  invariables  que  la  fatalité  des  athées3. 
Il  serait  absurde  de  dire  que  le  Créateur  sans  ces  règles  pour¬ 
rait  gouverner  le  monde,  puisque  le  monde  ne  subsisterait 
pas  sans  elles... 

1.  Définition  abstraite.  Le  livre  l’explique.  Les  lois  sont  des  résultantes,  et  les  forces  qui 
agissent  et  réagissent  entre  elles  sont  à  la  fois  morales  et  physiques  :  la  nature  et  le  principe  des 
gouvernements,  l’éducation,  les  impôts,  les  climats,  les  mœurs  d'une  nation,  le  nombre  des 
habitants,  la  religion  établie.  L 'Esprit  des  lois  veut  être  un  traité  de  mécanique  civile  et  politique; 
2.  Absurde  s’est  dit  d’abord  d’une  corde  de  la  lyre  qui  est  faussée  :  surdam  ;  3.  Les  adversaires 
de  Montesquieu  l’ont  accusé  de  fatalisme,  non  sans  raison;  et  ce  fatalisme  ne  saurait  admettre 
le  miracle. 
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Les  êtres  particuliers  intelligents  peuvent  avoir  des  lois 
qu’ils  ont  faites;  mais  ils  en  ont  aussi  qu’ils  n’ont  pas  faites. 
Avant  qu’il  y  eût  des  êtres  intelligents,  ils  étaient  possibles; 
ils  avaient  donc  des  rapports  possibles  et  par  conséquent 
des  lois  possibles.  Avant  qu’il  y  eût  des  lois  faites,  il  y  avait 
des  rapports  de  justice  possibles.  Dire  qu’il  n’y  a  rien  de 
juste  ni  d’injuste  que  ce  qu’ordonnent  ou  défendent  les 
lois  positives,  c’est  dire  qu’avant  qu’on  eût  tracé  de  cercle, 
tous  les  rayons  n’étaient  pas  égaux... 

...Mais  il  s’en  faut  que  le  monde  intelligent  soit  aussi 
bien  gouverné  que  le  monde  physique.  Car  quoique  celui-ci 
ait  aussi  des  lois  qui  par  leur  nature  sont  invariables,  il 
ne  les  suit  pas  constamment  comme  le  monde  physique 
suit  les  siennes.  La  raison  en  est  que  les  êtres  particuliers 
intelligents  sont  bornés  par  leur  nature  et  par  conséquent 
sujets  à  l’erreur;  et  d’un  autre  côté  il  est  de  leur  nature 
qu’ils  agissent  par  eux-mêmes.  Ils  ne  suivent  donc  pas 
constamment  leurs  lois  primitives;  et  celles  même  qu’ils 
se  donnent,  ils  ne  les  suivent  pas  toujours1... 

L’homme,  comme  être  physique,  est,  ainsi  que  les  autres 
corps,  gouverné  par  des  lois  invariables.  Comme  être  intel¬ 
ligent,  il  viole  sans  cesse  les  lois  que  Dieu  a  établies,  et  change 
celles  qu’il  établit  lui-même.  Il  faut  qu’il  se  conduise  et 
cependant  il  est  un  être  borné,  il  est  sujet  à  l’ignorance  et 
à  l’erreur  comme  toutes  les  intelligences  finies;  les  solides 
connaissances  qu’il  a,  il  les  perd  encore  comme  créature 
sensible,  il  devient  sujet  à  mille  passions.  Un  tel  être  pou¬ 
vait  à  tous  les  instants  oublier  son  créateur;  Dieu  l’a  rap¬ 
pelé  à  lui  par  les  lois  de  la  religion2.  Un  tel  être  pouvait  à 
tous  les  instants  s’oublier  lui-même;  les  philosophes  l’ont 
averti  par  les  lois  de  la  morale.  Fait  pour  vivre  dans  la  société, 
il  y  pouvait  oublier  les  autres;  les  législateurs  l’ont  rendu 
à  ses  devoirs  par  les  lois  politiques  et  civiles. 


I,  il  —  DES  LOIS  DE  LA  NATURE 

Avant  toutes  ces  lois,  sont  celles  de  la  nature,  ainsi  nom¬ 
mées  parce  qu’elles  dérivent  uniquement  de  la  constitution 

1.  C’est  justement  dans  ce  domaine  que  s'élève  la  diversité  et  ce  tintamarre  des  cervelles 
dont  parle  Montaigne;  2.  Malheureusement  les  religions  sont  diverses,  les  philosophes  ne  s’en¬ 
tendent  pas  ensemble,  et  les  législateurs  sont  présomptueux  et  passionnés. 
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de  notre  être.  Pour  les  connaître  bien,  il  faut  considérer  un 
homme  avant  l’établissement  des  sociétés1.  Les  lois  de  la 
nature  seront  celles  qu’il  recevrait  dans  un  état  pareil. 

Cette  loi  qui,  en  imprimant  dans  nous-mêmes  l’idée 
d’un  créateur,  nous  porte  vers  lui,  est  la  première  des  lois 
naturelles  par  son  importance,  et  non  pas  dans  l’ordre  de  ces 
lois.  L’homme,  dans  l’état  de  nature,  aurait  plutôt  la  faculté 
de  connaître,  qu’il  n’aurait  des  connaissances.  Il  est  clair  que 
ses  premières  idées  ne  seraient  point  des  idées  spéculatives2: 
il  songerait  à  la  conservation  de  son  être,  avant  de  chercher 
Torigine  de  son  être.  Un  homme  pareil  ne  sentirait  d’abord 
que  sa  faiblesse;  sa  timidité  serait  extrême;  et,  si  l’on  avait 
là-dessus  besoin  de  l’expérience,  l’on  a  trouvé  dans  les 
forêts  des  hommes  sauvages:  tout  les  fait  trembler,  tout 
les  fait  fuir. 

Dans  cet  état,  chacun  se  sent  inférieur;  à  peine  chacun 
se  sent-il  égal.  On  ne  chercherait  donc  point  à  s’attaquer, 
et  la  paix  serait  la  première  loi  naturelle. 

Le  désir  que  Hobbes3  donne  d’abord  aux  hommes  de  se 
subjuguer  les  uns  les  autres,  n’est  pas  raisonnable.  L’idée 
de  l’empire  et  de  la  domination  est  si  composée,  et  dépend 
de  tant  d’autres  idées,  que  ce  ne  serait  pas  celle  qu’il  aurait 
d’abord. 

Hobbes  demande  «  pourquoi,  si  les  hommes  ne  sont  pas 
naturellement  en  état  de  guerre,  ils  vont  toujours  armés? 
et  pourquoi  ils  ont  des  clefs  pour  fermer  leurs  maisons  ?  ». 
Mais  on  ne  sent  pas  que  l’on  attribue  aux  hommes,  avant 
l’établissement  des  sociétés,  ce  qui  ne  peut  leur  arriver 
qu’après  cet  établissement,  qui  leur  fait  trouver  des  motifs 
pour  s’attaquer  et  pour  se  défendre. 

Au  sentiment  de  sa  faiblesse,  l’homme  joindrait  le  sen¬ 
timent  de  ses  besoins.  Ainsi  une  autre  loi  naturelle  serait 
celle  qui  lui  inspirerait  de  chercher  à  se  nourrir. 

J’ai  dit  que  la  crainte  porterait  les  hommes  à  se  fuir  : 
mais  les  marques  d’une  crainte  réciproque  les  engageraient 
bientôt  à  s’approcher.  D’ailleurs,  ils  y  seraient  portés  par 
le  plaisir  qu’un  animal  sent  à  l’approche  d’un  animal  de 
son  espèce.  De  plus,  ce  charme4  que  les  deux  sexes  s’ins¬ 
pirent  par  leur  différence,  augmenterait  ce  plaisir;  et  la 

1.  En  dépit  de  Montesquieu  et  de  Rousseau,  sous  les  mots  d'homme  de  la  nature  nous  ne 
pouvons  rien  mettre;  2.  Purement  théoriques;  3.  Philosophe  anglais  (1588-1679),  auteur  du 
De  Cive  ;  4.  Sens  physique  :  force  magique. 
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prière  naturelle  qu’ils  se  font  toujours  l’un  à  l’autre  serait 
une  troisième  loi. 

Outre  le  sentiment  que  les  hommes  ont  d’abord,  ils  par¬ 
viennent  encore  à  avoir  des  connaissances;  ainsi  ils  ont  un 
second  lien  que  les  autres  animaux  n’ont  pas.  Ils  ont  donc 
un  nouveau  motif  de  s’unir;  et  le  désir  de  vivre  en  société 
est  une  quatrième  loi  naturelle. 


I,  m.  —  DES  LOIS  POSITIVES 

Sitôt  que  les  hommes  sont  en  société,  ils  perdent  le  senti¬ 
ment  de  leur  faiblesse;  l’égalité1,  qui  était  entre  eux,  cesse, 
et  l’état  de  guerre  commence. 

Chaque  société  particulière  vient  à  sentir  sa  force;  ce 
qui  produit  un  état  de  guerre  de  nation  en  nation.  Les  par¬ 
ticuliers,  dans  chaque  société,  commencent  à  sentir  leur  force  ; 
ils  cherchent  à  tourner  en  leur  faveur  les  principaux  avan¬ 
tages  de  cette  société;  ce  qui  fait  entre  eux  un  état  de  guerre2. 

Ces  deux  sortes  d’état  de  guerre  font  établir  les  lois  parmi 
les  hommes.  Considérés  comme  habitants  d’une  si  grande 
planète,  qu’il  est  nécessaire  qu’il  y  ait  différents  peuples, 
ils  ont  des  lois  dans  le  rapport  que  ces  peuples  ont  entre 
eux;  et  c’est  le  droit  des  gens3.  Considérés  comme  vivants4 
dans  une  société  qui  doit  être  maintenue,  ils  ont  des  lois  dans 
le  rapport  qu’ont  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux  qui  sont 
gouvernés  ;  et  c’est  le  droit  politique.  Ils  en  ont  encore  dans 
le  rapport  que  tous  les  citoyens  ont  entre  eux;  et  c’est  le 
DROIT  CIVIL. 

Le  droit  des  gens  est  naturellement  fondé  sur  ce  prin¬ 
cipe  :  que  les  diverses  nations  doivent  se  faire,  dans  la  paix, 
le  plus  de  bien,  et,  dans  la  guerre,  le  moins  de  mal  qu’il 
est  possible,  sans  nuire  à  leurs  véritables  intérêts. 

L’objet  de  la  guerre,  c’est  la  victoire,  celui  de  la  victoire, 
la  conquête,  celui  de  la  conquête,  la  conservation.  De  ce 
principe  et  du  précédent  doivent  dériver  toutes  les  lois  qui 
forment  le  droit  des  gens. 

Toutes  les  nations  ont  un  droit  des  gens,  et  les  Iroquois 
même5,  qui  mangent  leurs  prisonniers,  en  ont  un.  Ils 

1.  L’égalité  dans  la  faiblesse;  encore  cette  faiblesse  était-elle  inégale;  2.  Guerres  et  séditions; 
3.  Qui  régit  les  nations:  gentes  ;  4.  A  l’époque  classique  on  ne  distingue  pas  toujours  le  participe 
de  l’adjectif;  5.  Peuplade  guerrière  de  l’Amérique  du  Nord,  à  peu  près  disparue. 
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envoient  et  reçoivent  des  ambassadeurs  ;  ils  connaissent  des 
droits  de  la  guerre  et  de  la  paix  :  le  mal  est  que  ce  droit 
des  gens  n’est  pas  fondé  sur  les  vrais  principes. 

Outre  le  droit  des  gens,  qui  regarde  toutes  les  sociétés,  il 
y  a  un  droit  politique  pour  chacune.  Une  société  ne  saurait 
subsister  sans  un  gouvernement.  La  réunion  de  toutes  les 
forces  particulières ,  dit  très  bien  Gravina1,  forme  ce  qu’on 
appelle  l’ÉTAT  POLITIQUE. 

La  force  générale  peut  être  placée  entre  les  mains  d’un 
seul ,  ou  entre  les  mains  de  plusieurs.  Quelques-uns  ont 
pensé  que,  la  nature  ayant  établi  le  pouvoir  paternel,  le 
gouvernement  d’un  seul  était  le  plus  conforme  à  la  nature. 
Mais  l’exemple  du  pouvoir  paternel  ne  prouve  rien2.  Car, 
si  le  pouvoir  du  père  a  du  rapport  au  gouvernement  d’un 
seul,  après  la  mort  du  père,  le  pouvoir  des  frères,  ou,  après 
la  mort  des  frères,  celui  des  cousins  germains,  ont  du  rap¬ 
port  au  gouvernement  de  plusieurs.  La  puissance  politique 
comprend  nécessairement  l’union  de  plusieurs  familles. 

Il  vaut  mieux  dire  que  le  gouvernement  le  plus  conforme 
à  la  nature  est  celui  dont  la  disposition  particulière  se  rap¬ 
porte  mieux  à  la  disposition  du  peuple  pour  lequel  il  est 
établi3. 

Les  forces  particulières  ne  peuvent  se  réunir  sans  que 
toutes  les  volontés  se  réunissent.  La  réunion  de  ces  volontés , 
dit  encore  très  bien  Gravina,  est  ce  qu’on  appelle  1’état 
civil. 

La  loi,  en  général,  est  la  raison  humaine,  en  tant  qu’elle 
gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre;  et  les  lois  politiques  et 
civiles  de  chaque  nation  ne  doivent  être  que  les  cas  particu¬ 
liers  où  s’applique  cette  raison  humaine. 

Elles  doivent  être  tellement  propres  au  peuple  pour  lequel 
elles  sont  faites,  que  c’est  un  très  grand  hasard  si  celles  d’une 
nation  peuvent  convenir  à  une  autre4. 

Il  faut  qu’elles  se  rapportent  à  la  nature  et  au  principe 
du  gouvernement  qui  est  établi  ou  qu’on  veut  établir; 
soit  qu’elles  le  forment,  comme  font  les  lois  politiques; 
soit  qu’elles  le  maintiennent,  comme  font  les  lois  civiles. 

Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du  pays  ;  au  cli- 

1.  (1664-1718),  auteur  d’un  De  ortu  et  progressu  juris  civilis  ;  2.  Ailleurs  Montesquieu  accorde 
beaucoup  au  pouvoir  paternel;  3.  Le  relativisme  de  Montesquieu  s’oppose  à  l’esprit  dogma¬ 
tique  de  Rousseau  ;  4.  Les  lois  sont  a  posteriori  ;  elles  sont  des  résultantes  de  forces  nombreuses 
et  variées,  particulières  à  chaque  peuple...  Suit  un  plan  rapide  de  l'Esprit  des  lois. 
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mat  glacé,  brûlant  ou  tempéré;  à  la  qualité  du  terrain,  à  sa 
situation,  à  sa  grandeur;  au  genre  de  vie  des  peuples,  labou¬ 
reurs,  chasseurs  ou  pasteurs;  elles  doivent  se  rapporter  au 
degré  de  liberté  que  la  constitution  peut  souffrir;  à  la  religion 
des  habitants,  à  leurs  inclinations,  à  leurs  richesses,  à  leur 
nombre,  à  leur  commerce,  à  leurs  mœurs,  à  leurs  manières. 
Enfin  elles  ont  des  rapports  entre  elles;  elles  en  ont  avec 
leur  origine,  avec  l’objet  du  législateur,  avec  l’ordre  des 
choses  sur  lesquelles  elles  sont  établies.  C’est  dans  toutes 
ces  vues  qu’il  faut  les  considérer. 

C’est  ce  que  j’entreprends  de  faire  dans  cet  ouvrage. 
J’examinerai  tous  ces  rapports  :  ils  forment  tous  ensemble 
ce  qu’on  appelle  I’esprit  des  lois. 

Je  n’ai  point  séparé  les  lois  politiques  des  civiles  :  car, 
comme  je  ne  traite  point  des  lois,  mais  de  l’esprit  des  lois1, 
et  que  cet  esprit  consiste  dans  les  divers  rapports  que  les 
lois  peuvent  avoir  avec  diverses  choses,  j’ai  dû  moins  suivre 
l’ordre  naturel  des  lois,  que  celui  de  ces  rapports  et  de  ces 
choses. 

J’examinerai  d’abord  les  rapports  que  les  lois  ont  avec 
la  nature  et  avec  le  principe  de  chaque  gouvernement  :  et, 
comme  ce  principe  a  sur  les  lois  une  suprême  influence,  je 
m’attacherai  à  le  bien  connaître;  et,  si  je  puis  une  fois 
l’établir,  on  en  verra  couler  les  lois  comme  de  leur  source. 
Je  passerai  ensuite  aux  autres  rapports,  qui  semblent  être 
plus  particuliers2. 


II,  il.  —  DU  GOUVERNEMENT  RÉPUBLICAIN 
ET  DES  LOIS  RELATIVES  A  LA  DÉMOCRATIE3 

Lorsque,  dans  la  république,  le  peuple  en  corps  a  la  sou¬ 
veraine  puissance,  c’est  une  Démocratie.  Lorsque  la  sou¬ 
veraine  puissance  est  entre  les  mains  d’une  partie  du  peuple, 
cela  s’appelle  une  Aristocratie. 

Le  peuple,  dans  la  démocratie,  est,  à  certains  égards, 
le  monarque  ;  à  certains  autres,  il  est  le  sujet. 

Il  ne  peut  être  monarque  que  par  ses  suffrages  qui  sont 
ses  volontés.  La  volonté  du  souverain  est  le  souverain  lui- 
même.  Les  lois  qui  établissent  le  droit  de  suffrage  sont  donc 

1.  Esprit  =  intelligence.  Montesquieu  cherche  à  comprendre  ce  qui  est,  à  en  donner  les 
raisons;  2.  Ceux  qui  sont  indiqués  plus  haut;  3.  Voir  Aristote  ( Politique ,  VI,  II). 
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fondamentales  dans  ce  gouvernement1.  En  effet,  il  est  aussi 
important  d’y  régler  comment,  par  qui,  à  qui,  sur  quoi,  les 
suffrages  doivent  être  donnés,  qu’il  l’est  dans  une  monarchie 
de  savoir  quel  est  le  monarque,  et  de  quelle  manière  il  doit 
gouverner. 

Libanius2  dit  qu’à  Athènes  un  étranger  qui  se  mêlait  dans 
rassemblée  du  peuple ,  était  puni  de  mort.  C’est  qu’un  tel 
homme  usurpait  le  droit  de  souveraineté. 

Il  est  essentiel  de  fixer  le  nombre  des  citoyens  qui  doivent 
former  les  assemblées;  sans  cela,  on  pourrait  ignorer  si 
le  peuple  a  parlé,  ou  seulement  une  partie  du  peuple.  A 
Lacédémone,  il  fallait  dix  mille  citoyens3.  A  Rome,  née 
dans  la  petitesse  pour  aller  à  la  grandeur;  à  Rome,  faite 
pour  éprouver  toutes  les  vicissitudes  de  la  fortune  ;  à  Rome, 
qui  avait  tantôt  presque  tous  ses  citoyens  hors  de  ses 
murailles,  tantôt  toute  l’Italie  et  une  partie  de  la  terre  dans 
ses  murailles,  on  n’avait  point  fixé  ce  nombre4;  et  ce  fut 
une  des  grandes  causes  de  sa  ruine. 

Le  peuple  qui  a  la  souveraine  puissance  doit  faire  par 
lui-même  tout  ce  qu’il  peut  bien  faire5;  et  ce  qu’il  ne  peut 
pas  bien  faire,  il  faut  qu’il  le  fasse  par  ses  ministres. 

Ses  ministres  ne  sont  point  à  lui  s’il  ne  les  nomme  :  c’est 
donc  une  maxime  fondamentale  de  ce  gouvernement,  que 
le  peuple  nomme  ses  ministres,  c’est-à-dire  ses  magistrats. 

Il  a  besoin,  comme  les  monarques,  et  même  plus  qu’eux, 
d’être  conduit  par  un  conseil  ou  sénat.  Mais,  pour  qu’il 
y6  ait  confiance,  il  faut  qu’il  en  élise  les  membres  ;  soit  qu’il 
les  choisisse  lui-même,  comme  à  Athènes;  ou  par  quelque 
magistrat  qu’il  a  établi  pour  les  élire,  comme  cela  se  pra¬ 
tiquait  à  Rome  dans  quelques  occasions7. 

Le  peuple  est  admirable8  pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit 
confier  quelque  partie  de  son  autorité.  Il  n’a  à  se  déterminer 
que  par  des  choses  qu’il  ne  peut  ignorer,  et  des  faits  qui 
tombent  sous  les  sens.  Il  sait  très  bien  qu’un  homme  a 
été  souvent  à  la  guerre,  qu’il  y  a  eu  tels  ou  tels  succès;  il 
est  donc  très  capable  d’élire  un  général.  Il  sait  qu’un  juge 
est  assidu  ;  que  beaucoup  de  gens  se  retirent  de  son  tribunal 
contents  de  lui,  qu’on  ne  l’a  pas  convaincu  de  corruption  : 

1.  Vérité  importante;  2.  Rhéteur  grec  (314-391);  3.  A  Sparte,  sous  Lycurgue,  il  y  avait 
9  000  citoyens  et  5  500  dans  les  plus  grandes  assemblées;  4.  Voir  les  Considérations  (ix)  [M.]  ; 
5.  Élection  des  magistrats,  vote  des  lois;  6.  En  eux,  y ,  au  18e  siècle,  s’employait  encore  à 
l’occasion  de  personnes;  7. Les  censeurs  dressaient  la  liste  des  sénateurs,  pris  parmi  les  magis¬ 
trats  et  anciens  magistrats  élus  ;  8,  Affirmation  discutable  vu  le  jeu  des  passions  politiques. 
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en  voilà  assez  pour  qu’il  élise  un  préteur1.  Il  a  été  frappé  de 
la  magnificence  ou  des  richesses  d’un  citoyen  :  cela  suffit 
pour  qu’il  puisse  choisir  un  édile2.  Toutes  ces  choses  sont 
des  faits  dont  il  s’instruit  mieux  dans  la  place  publique 
qu’un  monarque  dans  son  palais.  Mais  saura-t-il  conduire 
une  affaire,  connaître  les  lieux,  les  occasions,  les  moments, 
en  profiter?  Non,  il  ne  le  saura  pas. 

Si  l’on  pouvait  douter  de  la  capacité  naturelle  qu’a  le 
peuple  pour  discerner3  le  mérite,  il  n’y  aurait  qu’à  jeter  les 
yeux  sur  cette  suite  continuelle  de  choix  étonnants  que 
firent  les  Athéniens  et  les  Romains  :  ce  qu’on  n’attribuera 
pas  sans  doute  au  hasard. 

On  sait  qu’à  Rome,  quoique  le  peuple  se  fût  donné  le  droit 
d’élever  aux  charges  les  plébéiens,  il  ne  pouvait  se  résoudre 
à  les  élire,  et  quoiqu’à  Athènes  on  pût,  par  la  loi  d’Aris¬ 
tide,  tirer  les  magistrats  de  toutes  les  classes,  il  n’arriva 
jamais,  dit  Xénophon,  que  le  bas  peuple  demandât  celles4 
qui  pouvaient  intéresser  son  salut  ou  sa  gloire. 

Comme  la  plupart  des  citoyens,  qui  ont  assez  de  suffi¬ 
sance5  pour  élire,  n’en  ont  pas  assez  pour  être  élus,  de  même 
le  peuple,  qui  a  assez  de  capacité  pour  se  faire  rendre  compte 
de  la  gestion  des  autres,  n’est  pas  propre  à  gérer  par  lui- 
même. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent,  et  qu’elles  aillent  un  certain 
mouvement,  qui  ne  soit  ni  trop  lent  ni  trop  vite6.  Mais  le 
peuple  a  toujours  trop  d’action7,  ou  trop  peu.  Quelquefois 
avec  cent  mille  bras  il  renverse  tout;  quelquefois  avec  cent 
mille  pieds^  il  ne  va  que  comme  les  insectes. 

Dans  l’État  populaire  on  divise  le  peuple  en  de  cer¬ 
taines  classes.  C’est  dans  la  manière  de  faire  cette  division 
que  les  grands  législateurs  se  sont  signalés;  et  c’est  de  là 
qu’ont  toujours  dépendu  la  durée  de  la  démocratie  et  sa 
prospérité. 

Servius  Tullius8  suivit,  dans  la  composition  des  classes, 
l’esprit  de  l’aristocratie.  Nous  voyons,  dans  Tite-Live9  et 
dans  Denys  d’Halicarnasse10,  comment  il  mit  le  droit  de 
suffrage  entre  les  mains  des  principaux  citoyens.  Il  avait 
divisé  le  peuple  de  Rome  en  cent  quatre-vingt-treize  cen- 

1.  Les  préteurs  étaient  chargés  de  la  juridiction  civile,  et  les  consuls  étaient  des  chefs  mili¬ 
taires  et  civils;  2.  Magistrature  coûteuse;  les  édiles  s’occupaient  des  jeux  publics,  des  appro¬ 
visionnements,  etc.;  3.  Passer  au  crible,  trier;  4.  Les  charges;  5.  Capacité  suffisante;  6.  «  Ni 
les  chevaux  ne  sont  vites  »  (Bossuet);  7.  Force  agissante;  sens  actif;  8.  Sixième  roi  de  Rome; 
9.  Livre  Ier,  chap.  XXXV 1  ;  10.  Historien  grec  (ler  siècle  avant  J.-C.). 
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turies,  qui  formaient  six  classes.  Et  mettant  les  riches,  mais 
en  plus  petit  nombre,  dans  les  premières  centuries,  les 
moins  riches,  mais  en  plus  grand  nombre,  dans  les  suivantes, 
il  jeta  toute  la  foule  des  indigents  dans  la  dernière  :  et  chaque 
centurie  n’ayant  qu’une  voix,  c’étaient  les  moyens  et  les 
richesses  qui  donnaient  le  suffrage,  plutôt  que  les  personnes1. 

Solon  divisa  le  peuple  d’Athènes  en  quatre  classes.  Con¬ 
duit  par  l’esprit  de  la  démocratie,  il  ne  les  fit  pas  pour  fixer 
ceux  qui  devaient  élire,  mais  ceux  qui  pouvaient  être  élus; 
et  laissant  à  chaque  citoyen  le  droit  d’élection,  il  voulut 
que  dans  chacune  de  ces  quatre  classes  on  pût  élire  des 
juges,  mais  que  ce  ne  fût  que  dans  les  trois  premières,  où 
étaient  les  citoyens  aisés,  qu’on  pût  prendre  les  magistrats2. 

Comme  la  division  de  ceux  qui  ont  droit  de  suffrage  est, 
dans  la  république,  une  loi  fondamentale,  la  manière  de  le 
donner  est  une  autre  loi  fondamentale. 

Le  suffrage  par  le  sort  est  de  la  nature  de  la  démocratie  : 
le  suffrage  par  choix  est  de  celle  de  l’aristocratie. 

Le  sort  est  une  façon  d’élire  qui  n’afflige  personne;  il 
laisse  à  chaque  citoyen  une  espérance  raisonnable  de  servir 
sa  patrie. 

Mais  comme  il  est  défectueux  par  lui-même,  c’est  à  le  régler 
et  à  le  corriger  que  les  grands  législateurs  se  sont  surpassés. 

Solon  établit  à  Athènes  que  l’on  nommerait  par  choix  à 
tous  les  emplois  militaires,  et  que  les  sénateurs  et  les  juges 
seraient  élus  par  le  sort. 

Il  voulut  que  l’on  donnât  par  choix  les  magistratures 
civiles  qui  exigeaient  une  grande  dépense,  et  que  les  autres 
fussent  données  par  le  sort. 

Mais  pour  corriger  le  sort,  il  régla  qu’on  ne  pourrait  élire 
que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  se  présenteraient;  que  celui 
qui  aurait  été  élu  serait  examiné  par  des  juges,  et  que  cha¬ 
cun  pourrait  l’accuser  d’en  être  indigne3  cela  tenait  en 
même  temps  du  sort  et  du  choix.  Quand  on  avait  fini  le 
temps  de  sa  magistrature,  il  fallait  essuyer  un  autre  juge¬ 
ment  sur  la  manière  dont  on  s’était  comporté4.  Les  gens 
sans  capacité  devaient  avoir  bien  de  la  répugnance  à  donner 
leur  nom  pour  être  tirés  au  sort. 

1.  Les  législateurs  anciens,  dans  leurs  constitutions  démocratiques,  se  sont  efforcés  de  conci¬ 
lier  la  liberté  et  l'égalité,  en  n’écrasant  pas  les  élites  sous  le  nombre  (voir  p.  38).  Les  personnes  : 
le  nombre  des  citoyens;  2.  La  quatrième  classe  ne  payait  pas  d’impôts;  3.  Dok.imaüa  ;  4 .Logoi  : 
comptes. 
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La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les  billets  de  suffrage1 
est  encore  une  loi  fondamentale  dans  la  démocratie.  C’est 
une  grande  question,  si  les  suffrages  doivent  être  publics 
ou  secrets.  Cicéron  écrit2  que  les  lois  qui  les  rendirent 
secrets  dans  les  derniers  temps  de  la  république  romaine 
furent  une  des  grandes  causes  de  sa  chute.  Comme  ceci  se 
pratique  diversement  dans  différentes  républiques,  voici,  je 
crois,  ce  qu’il  en  faut  penser. 

Sans  doute  que,  lorsque  le  peuple  donne  ses  suffrages, 
ils  doivent  être  publics3,  et  ceci  doit  être  regardé  comme 
une  loi  fondamentale  de  la  démocratie.  Il  faut  que  le  petit 
peuple  soit  éclairé  par  les  principaux,  et  contenu  par  la 
gravité  de  certains  personnages.  Ainsi,  dans  la  république 
romaine,  en  rendant  les  suffrages  secrets,  on  détruisit  tout; 
il  ne  fut  plus  possible  d’éclairer  une  populace  qui  se  perdait. 
Mais  lorsque  dans  une  aristocratie  le  corps  des  nobles  donne 
les  suffrages4,  ou  dans  une  démocratie  le  sénat,  comme 
il  n’est  là  question  que  de  prévenir  les  brigues,  les  suffrages 
ne  sauraient  être  trop  secrets. 

La  brigue5  est  dangereuse  dans  un  sénat;  elle  est  dan¬ 
gereuse  dans  un  corps  de  nobles  :  elle  ne  l’est  pas  dans  le 
peuple,  dont  la  nature  est  d’agir  par  passion.  Dans  les 
États  où  il  n’a  point  de  part  au  gouvernement,  il  s’échauf¬ 
fera  pour  un  acteur,  comme  il  aurait  fait  pour  les  affaires. 
Le  malheur  d’une  république,  c’est  lorsqu’il  n’y  a  plus  de 
brigues;  et  cela  arrive  lorsqu’on  a  corrompu  le  peuple  à 
prix  d’argent  :  il  devient  de  sang-froid,  il  s’affectionne  à 
l’argent,  mais  il  ne  s’affectionne  plus  aux  affaires  :  sans  souci 
du  gouvernement  et  de  ce  qu’on  y  propose,  il  attend  tran¬ 
quillement  son  salaire. 

C’est  encore  une  loi  fondamentale  de  la  démocratie,  que 
le  peuple  seul  fasse  des  lois6.  Il  y  a  pourtant  mille  occasions 
où  il  est  nécessaire  que  le  sénat  puisse  statuer;  il  est  même 
souvent  à  propos  d’essayer  une  loi  avant  de  l’établir.  La 
constitution  de  Rome  et  celle  d’Athènes  étaient  très  sages. 
Les  arrêts  du  sénat  avaient  force  de  loi  pendant  un  an; 
ils  ne  devenaient  perpétuels  que  par  la  volonté  du  peuple. 

1.  Bulletins  de  vote;  2.  Lois  (I,  IIl);  3.  La  publicité  du  vote  nuit  à  son  indépendance; 
4.  Comme  à  Venise  (M.);  5.  Ambitus,  en  latin  :  le  fait  de  solliciter  les  suffrages  en  visitant 
les  électeurs.  Aujourd'hui  sens  plutôt  péjoratif;  6.  Bon  pour  les  petites  démocraties  antiques; 
mais  aujourd'hui?  Au  plus  peut-on  souhaiter  un  referendum  dans  des  circonstances  exception¬ 
nelles.  Nous  n’avons  plus  guère  l'idée  d’une  démocratie  directe.  En  France,  jusqu’ici,  sous  le 
nom  de  plébiscite,  l’appel  au  peuple  est  d’usage  bonapartiste. 


L'ESPRIT  DES  LOIS  —  23 


III,  in.  —  DU  PRINCIPE  DE  LA  DÉMOCRATIE 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité  pour  qu’un  gouver¬ 
nement  monarchique  ou  un  gouvernement  despotique  se 
maintienne  ou  se  soutienne.  La  force  des  lois  dans  l’un,  le 
bras  du  prince  toujours  levé  dans  l’autre,  règlent  ou  con¬ 
tiennent  tout.  Mais  dans  un  État  populaire,  il  faut  un 
ressort  de  plus,  qui  est  la  vertu1. 

Ce  que  je  dis  est  confirmé  par  le  corps  entier  de  l’histoire, 
et  est  très  conforme  à  la  nature  des  choses.  Car  il  est  clair 
que  dans  une  monarchie,  où  celui  qui  fait  exécuter  les 
lois  se  juge  au-dessus  des  lois,  on  a  besoin  de  moins  de 
vertu  que  dans  un  gouvernement  populaire,  où  celui  qui 
fait  exécuter  les  lois  sent  qu’il  y  est  soumis  lui-même,  et 
qu’il  en  portera  le  poids. 

Il  est  clair  encore  que  le  monarque  qui,  par  mauvais 
conseil  ou  par  négligence,  cesse  de  faire  exécuter  les  lois, 
peut  aisément  réparer  le  mal  :  il  n’a  qu’à  changer  de  Con¬ 
seil,  ou  se  corriger  de  cette  négligence  même.  Mais  lorsque, 
dans  un  gouvernement  populaire,  les  lois  ont  cessé  d’être 
exécutées,  comme  cela  ne  peut  venir  que  de  la  corruption 
de  la  république,  l’État  est  déjà  perdu2... 

Lorsque  cette  vertu  cesse,  l’ambition  entre  dans  les  cœurs 
qui  peuvent  la  recevoir,  et  l’avarice3  entre  dans  tous.  Les 
désirs  changent  d’objets  :  ce  qu’on  aimait,  on  ne  l’aime 
plus;  on  était  libre  avec  les  lois,  on  veut  être  libre  contre 
elles;  chaque  citoyen  est  comme  un  esclave  échappé  de 
la  maison  de  son  maître;  ce  qui  était  maxime ,  on  l’appelle 
rigueur  ;  ce  qui  était  règle ,  on  l’appelle  gêne  ;  ce  qui  était 
attention ,  on  l’appelle  crainte.  C’est  la  frugalité  qui  y  est 
l’avarice,  et  non  pas  le  désir  d’avoir.  Autrefois  le  bien  des 
particuliers  faisait  le  trésor  public;  mais  pour  lors  le  trésor 
public  devient  le  patrimoine  des  particuliers.  La  république 
est  une  dépouille;  et  sa  force  n’est  plus  que  le  pouvoir  de 
quelques  citoyens  et  la  licence4  de  tous5. 


1.  «  L’amour  de  la  patrie,  c’est-à-dire  l’amour  de  l  égalité  »  (M.).  Aristote  avait  déjà 
distingué  la  vertu  du  bon  citoyen  et  la  vertu  de  l’honnête  homme,  la  vertu  civique  de  la  vertu 
morale.  11  Quand  Montesquieu  plaçait  le  principal  ressort  du  gouvernement  républicain  dans 
la  vertu...;  il  laissait  entendre  que,  dans  un  gouvernement  ou  chacun  détient  une  part  de 
l’autorité  collective,  il  est  nécessaire  que  chacun  ait  aussi  quelques-unes  des  vertus  spéciales 
d’un  chef  responsable.  »  (A.  Croiset);  2.  Aristote  ( Politique ,  V,  Vin);  3.  Au  sens  du  latin 
avaritia,  avidité;  4.  Indiscipline;  5.  Voir  Salluste  ( Conjuration  de  Catilina,  passim ). 
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III,  VIT.  —  DU  PRINCIPE  DE  LA  MONARCHIE 

Le  gouvernement  monarchique  suppose,  comme  nous 
avons  dit,  des  prééminences1,  des  rangs,  et  même  une 
noblesse  d’origine.  La  nature  de  Yhonneur  est  de  demander 
des  préférences  et  des  distinctions  ;  il  est  donc,  par  la  chose 
même,  placé  dans  ce  gouvernement. 

L’ambition  est  pernicieuse  dans  une  république.  Elle  a 
de  bons  effets  dans  la  monarchie  ;  elle  donne  la  vie  à  ce  gou¬ 
vernement;  et  on  y  a  cet  avantage,  qu’elle  n’y  est  pas  dan¬ 
gereuse,  parce  qu’elle  y  peut  être  sans  cesse  réprimée2. 

Vous  diriez  qu’il  en  est  comme  du  système  de  l’univers, 
où  il  y  a  une  force  qui  éloigne  sans  cesse  du  centre  tous  les 
corps,  et  une  force  de  pesanteur  qui  les  y  ramène3.  L’honneur 
fait  mouvoir  toutes  les  parties  du  corps  politique;  il  les  lie 
par  son  action  même  et  il  se  trouve  que  chacun  va  au  bien 
commun,  croyant  aller  à  ses  intérêts  particuliers. 

Il  est  vrai  que,  philosophiquement  parlant,  c’est  un  hon¬ 
neur  faux  qui  conduit  toutes  les  parties  de  l’État;  mais  cet 
honneur  faux  est  aussi  utile  au  public  que  le  vrai  le  serait 
aux  particuliers  qui  pourraient  l’avoir. 

Et  n’est-ce  pas  beaucoup  d’obliger4  les  hommes  à  faire 
toutes  les  actions  difficiles,  et  qui  demandent  de  la  force, 
sans  autre  récompense  que  le  bruit5  de  ces  actions? 

III,  ix.  —  DU  PRINCIPE  DU  GOUVERNEMENT 

DESPOTIQUE 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  une  république  et  dans 
une  monarchie  de  l’honneur,  il  faut  de  la  crainte  dans  un 
gouvernement  despotique  :  pour  la  vertu  elle  n’y  est  point 
nécessaire,  et  l’honneur  y  serait  dangereux. 

Le  pouvoir  immense  du  prince  y  passe  tout  entier  à  ceux 
à  qui  il  le  confie.  Des  gens  capables  de  s’estimer  beaucoup 
eux-mêmes  seraient  en  état  d’y  faire  des  révolutions.  Il 
faut  donc  que  la  crainte  y  abatte  tous  les  courages6  et  y 
éteigne  jusqu’au  moindre  sentiment  d’ambition... 


1. Supériorité  de  rang:  2.  Par  le  roi;  3.  Image  énergique;  4.  Ob-ligare  :  lier  fortement; 
5.  La  renommée;  6.  Les  cœurs,  sens  du  XVIIe  siècle. 
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IV,  il  —  DE  L’ÉDUCATION  DANS  LES 

MONARCHIES 

Ce  n’est  point  dans  les  maisons  publiques  où  l’on  instruit 
l’enfance,  que  l’on  reçoit  dans  les  monarchies  la  principale 
éducation  :  c’est  lorsque  l’on  entre  dans  le  monde  que 
l’éducation,  en  quelque  façon,  commence.  Là  est  l’école 
de  ce  que  l’on  appelle  honneur *,  ce  maître  universel  qui 
doit  partout  nous  conduire. 

C’est  là  que  l’on  voit  et  que  l’on  entend  toujours  dire  trois 
choses  :  «  qu’il  faut  mettre  dans  les  vertus  une  certaine 
noblesse,  dans  les  mœurs  une  certaine  franchise,  dans  les 
manières  une  certaine  politesse.  » 

Les  vertus  qu’on  nous  y  montre  sont  toujours  moins  ce 
que  l’on  doit  aux  autres,  que  ce  que  l’on  se  doit  à  soi-même  : 
elles  ne  sont  pas  tant  ce  qui  nous  appelle  vers  nos  concitoyens 
que  ce  qui  nous  en  distingue. 

On  n’y  juge  pas  les  actions  des  hommes  comme  bonnes, 
mais  comme  belles;  comme  justes,  mais  comme  grandes; 
comme  raisonnables,  mais  comme  extraordinaires. 

Dès  que  l’honneur  y  peut  trouver  quelque  chose  de  noble, 
il  est  ou  le  juge  qui  les  rend  légitimes,  ou  le  sophiste2  qui  les 
justifie. 

Il  permet  la  galanterie3  lorsqu’elle  est  unie  à  l’idée  des 
sentiments  du  cœur,  ou  à  l’idée  de  conquête;  et  c’est  la 
vraie  raison  pour  laquelle  les  mœurs  ne  sont  jamais  si  pures 
dans  les  monarchies  que  dans  les  gouvernements  républi¬ 
cains.  , 

Il  permet  la  ruse  lorsqu’elle  est  jointe  à  l’idée  de  la  gran¬ 
deur  de  l’esprit  ou  de  la  grandeur  des  affaires,  comme  dans 
la  politique,  dont  les  finesses  ne  l’offensent  pas. 

Il  ne  défend  l’adulation  que  lorsqu’elle  est  séparée  de 
l’idée  d’une  grande  fortune,  et  n’est  jointe  qu’au  sentiment 
de  sa  propre  bassesse. 

A  l’égard  des  mœurs,  j’ai  dit  que  l’éducation  des  monar¬ 
chies  doit  y  mettre  une  certaine  franchise.  On  y  veut  donc 
de  la  vérité  dans  les  discours.  Mais  est-ce  par  amour  pour 
elle  ?  point  du  tout.  On  la  veut,  parce  qu’un  homme  qui  est 
accoutumé  à  la  dire  paraît  être  hardi  et  libre.  En  effet,  un 


1.  Tel  qu'il  est  défini  ci-dessus  :  1 1 1,  VII;  2.  Raisonneur  subtil  et  faux;  3.  Empressement  à 
faire  la  conquête  des  femmes. 
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tel  homme  semble  ne  dépendre  que  des  choses,  et  non  pas 
de  la  manière  dont  un  autre  les  reçoit. 

C’est  ce  qui  fait  qu’autant  qu’on  y  recommande  cette 
espèce  de  franchise,  autant  on  y  méprise  celle  du  peuple, 
qui  n’a  que  la  vérité  et  la  simplicité  pour  objet1. 

Enfin,  l’éducation  dans  les  monarchies  exige  dans  les 
manières  une  certaine  politesse.  Les  hommes,  nés  pour  vivre 
ensemble,  sont  nés  aussi  pour  se  plaire  ;  et  celui  qui  n’obser¬ 
verait  pas  les  bienséances,  choquant  tous  ceux  avec  qui  il 
vivrait,  se  décréditerait  au  point  qu’il  deviendrait  inca¬ 
pable  de  faire  aucun  bien. 

Mais  ce  n’est  pas  d’une  source  si  pure  que  la  politesse  a 
coutume  de  tirer  son  origine.  Elle  naît  de  l’envie  de  se  dis¬ 
tinguer.  C’est  par  orgueil  que  nous  sommes  polis  :  nous  nous 
sentons  flattés  d’avoir  des  manières  qui  prouvent  que  nous 
ne  sommes  pas  dans  la  bassesse,  et  que  nous  n’avons  pas  vécu 
avec  cette  sorte  de  gens  que  l’on  a  abandonnés  dans  tous  les 
âges. 

Dans  les  monarchies,  la  politesse  est  naturalisée  à  la  cour2. 
Un  homme  excessivement  grand3  rend  tous  les  autres  petits. 
De  là  les  égards  que  l’on  doit  à  tout  le  monde;  de  là  naît  la 
politesse,  qui  flatte  autant  ceux  qui  sont  polis  que  ceux  à 
l’égard  de  qui  ils  le  sont;  parce  qu’elle  fait  comprendre  qu’on 
est  de  la  cour,  ou  qu’on  est  digne  d’en  être. 

L’air  de  la  cour  consiste  à  quitter  sa  grandeur  propre 
pour  une  grandeur  empruntée4.  Celle-ci  flatte  plus  un  cour¬ 
tisan  que  la  sienne  même.  Elle  donne  une  certaine  modestie 
superbe  qui  se  répand  au  loin,  mais  dont  l’orgueil  diminue 
insensiblement,  à  proportion  de  la  distance  où  l’on  est  de  la 
source  de  cette  grandeur5. 

On  trouve  à  la  cour  une  délicatesse6  de  goût  en  toutes 
choses,  qui  vient  d’un  usage  continuel  des  superfluités  d’une 
grande  fortune,  de  la  variété,-  et  surtout  de  la  lassitude  des 
plaisirs,  de  la  multiplicité,  de  la  confusion  même  des  fan¬ 
taisies,  qui,  lorsqu’elles  sont  agréables,  y  sont  toujours 
reçues. 

C’est  sur  toutes  ces  choses  que  l’éducation  se  porte  pour 
faire  ce  qu’on  appelle  l’honnête  homme7,  qui  a  toutes  les 
qualités  et  toutes  les  vertus  que  l’on  demande  dans  ce  gou¬ 
vernement. 

1.  But;  2.  Elle  en  est  la  fille;  3.  Le  roi;  4.  Dont  le  roi  est  la  source;  5.  Le  roi;  6.  Finesse; 
7.  Au  sens  du  XVIIe  siècle. 
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Là  l’honneur,  se  mêlant  partout,  entre  dans  toutes  les 
façons  de  penser  et  toutes  les  manières  de  sentir,  et  dirige 
même  les  principes. 

Cet  honneur  bizarre  fait  que  les  vertus  ne  sont  que  ce 
qu’il  veut,  et  comme  il  les  veut  :  il  met,  de  son  chef,  des  règles 
à  tout  ce  qui  nous  est  prescrit;  il  étend  ou  il  borne  nos  devoirs 
à  sa  fantaisie,  soit  qu’ils  aient  leur  source  dans  la  religion, 
dans  la  politique,  ou  dans  la  morale. 

Il  n’y  a  rien  dans  la  monarchie  que  les  lois,  la  religion  et 
l’honneur  prescrivent  tant  que  l’obéissance  aux  volontés  du 
prince  :  mais  cet  honneur  nous  dicte  que  le  prince  ne  doit 
jamais  nous  prescrire  une  action  qui  nous  déshonore,  parce 
qu’elle  nous  rendrait  incapables  de  le  servir. 

Crillon1  refusa  d’assassiner  le  duc  de  Guise,  mais  il  offrit 
à  Henri  III  de  se  battre  contre  lui.  Après  la  Saint-Barthé¬ 
lemy,  Charles  IX  ayant  écrit  à  tous  les  gouverneurs  de  faire 
massacrer  les  huguenots,  le  vicomte  d’Orte,  qui  commandait 
dans  Bayonne,  écrivit  au  roi2  :  «  Sire,  je  n’ai  trouvé  parmi 
les  habitants  et  les  gens  de  guerre  que  de  bons  citoyens, 
de  braves  soldats,  et  pas  un  bourreau  :  ainsi,  eux  et  moi 
supplions  Votre  Majesté  d’employer  nos  bras  et  nos  vies 
à  choses  faisables.  »  Ce  grand  et  généreux  courage3  regar¬ 
dait  une  lâcheté  comme  une  chose  impossible. 

Il  n’y  a  rien  que  l’honneur  prescrive  plus  à  la  noblesse 
que  de  servir  le  prince  à  la  guerre  :  en  effet,  c’est  la  profes¬ 
sion  distinguée,  parce  que  ses  hasards,  ses  succès  et  ses 
malheurs  même  conduisent  à  la  grandeur.  Mais  en  imposant 
cette  loi,  l’honneur  veut  en  être  l’arbitre;  et,  s’il  se  trouve 
choqué,  il  exige  ou  permet  qu’on  se  retire  chez  soi. 

Il  veut  qu’on  puisse  indifféremment  aspirer  aux  emplois 
ou  les  refuser;  il  tient  cette  liberté  au-dessus  de  la  fortune 
même. 

L’honneur  a  donc  ses  règles  suprêmes,  et  l’éducation 
est  obligée  de  s’y  conformer4.  Les  principales  sont,  qu’il 
nous  est  bien  permis  de  faire  cas  de  notre  fortune,  mais 
qu’il  nous  est  souverainement  défendu  d’en  faire  aucun 
de  notre  vie. 

La  seconde  est  que,  lorsque  nous  avons  été  une  fois  placés 

1.  Célèbre  compagnon  d'armes  de  Henri  IV  (1543-1615);  2.  Voir  Histoire  universelle 
d’Agrippa  d’Aubigr.é;  3.  Cœur;  4.  «  On  dit  ici  ce  qui  est,  et  non  pas  ce  qui  doit  être  :  l’honneur 
est  un  préjugé  que  la  religion  travaille  tantôt  à  détruire,  tantôt  à  régler  »  (note  ajoutée  par 
Montesquieu  après  la  I rc  édition). 
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dans  un  rang,  nous  ne  devons  rien  faire  ni  souffrir  qui 
fasse  voir  que  nous  nous  tenons1  inférieurs  à  ce  rang  même. 

La  troisième,  que  les  choses  que  l’honneur  défend  sont 
plus  rigoureusement  défendues  lorsque  les  lois  ne  con¬ 
courent  point  à  les  proscrire,  et  que  celles  qu’il  exige  sont 
plus  fortement  exigées  lorsque  les  lois  ne  les  demandent  pas. 


IV,  v.  —  DE  L’ÉDUCATION 
DANS  LE  GOUVERNEMENT  RÉPUBLICAIN 

C’est  dans  le  gouvernement  républicain  que  l’on  a  besoin 
de  toute  la  puissance  de  l’éducation.  La  crainte  des  gouver¬ 
nements  despotiques  naît  d’elle-même  parmi  les  menaces 
et  les  châtiments;  l’honneur  des  monarchies  est  favorisé 
par  les  passions,  et  les  favorise  à  son  tour  :  mais  la  vertu 
politique  est  un  renoncement  à  soi-même,  qui  est  toujours 
une  chose  très  pénible2. 

On  peut  définir  cette  vertu,  l’amour  des  lois  et  de  la 
patrie.  Cet  amour,  demandant  une  préférence  continuelle 
de  l’intérêt  public  au  sien  propre,  donne  toutes  les  vertus 
particulières;  elles  ne  sont  que  cette  préférence. 

Cet  amour  est  singulièrement3  affecté  aux  démocraties. 
Dans  elles  seules  le  gouvernement  est  confié  à  chaque  citoyen. 
Or,  le  gouvernement  est  comme  toutes  les  choses  du  monde  : 
pour  le  conserver,  il  faut  l’aimer. 

On  n’a  jamais  ouï  dire  que  les  rois  n’aimassent  pas  la 
monarchie,  et  que  les  despotes  haïssent  le  despotisme. 

Tout  dépendait  donc  d’établir  dans  la  république  cet 
amour  ;  et  c’est  à  l’inspirer  que  l’éducation  doit  être  attentive. 
Mais,  pour  que  les  enfants  puissent  l’avoir,  il  y  a  un  moyen 
sûr  :  c’est  que  les  pères  l’aient  eux-mêmes4. 

On  est  ordinairement  le  maître  de  donner  à  ses  enfants 
ses  connaissances;  on  l’est  encore  plus  de  leur  donner  ses 
passions5. 

Si  cela  n’arrive  pas,  c’est  que  ce  qui  a  été  fait  dans  la 
maison  paternelle  est  détruit  par  les  impressions  du  dehors. 

Ce  n’est  point  le  peuple  naissant  qui  dégénère;  il  ne  se 
perd  que  lorsque  les  hommes  faits  sont  déjà  corrompus. 


1.  Regardons  comme;  2.  Le  citoyen  est  sacrifié  à  l'État.  Idée  antique,  reprise  aujourd'hui 
dans  certaines  doctrines  politiques;  3.  D’une  manière  particulière.  Les  hommes  de  1793  ont 
pensé  et  parlé  ainsi;  4.  Souvenir  du  paterfamilias  chez  les  Romains;  5.  Affirmation  discutable. 
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V,  II.  —  CE  QUE  C’EST  QUE  LA  VERTU 
DANS  L’ÉTAT  POLITIQUE 

La  vertu,  dans  une  république,  c’est  une  chose  très 
simple  :  c’est  l’amour  de  la  république  ;  c’est  un  sentiment, 
et  non  une  suite  de  connaissances;  le  dernier  homme  de 
l’État  peut  avoir  ce  sentiment,  comme  le  premier.  Quand 
le  peuple  a  une  fois  de  bonnes  maximes,  il  s’y  tient  plus 
longtemps  que  ce  qu’on  appelle  les  honnêtes  gens1.  Il  est 
rare  que  la  corruption  commence  par  lui.  Souvent  il  a  tiré 
de  la  médiocrité  de  ses  lumières  un  attachement  plus  fort 
pour  ce  qui  est  établi. 

L’amour  de  la  patrie  conduit  à  la  bonté  des  mœurs,  et 
la  bonté  des  mœurs  mène  à  l’amour  de  la  patrie.  Moins 
nous  pouvons  satisfaire  nos  passions  particulières,  plus 
nous  nous  livrons  aux  générales.  Pourquoi  les  moines 
aiment-ils  tant  leur  ordre  ?  C’est  justement  par  l’endroit  qui 
fait  qu’il  leur  est  insupportable.  Leur  règle  les  prive  de 
toutes  les  choses  sur  lesquelles  les  passions  ordinaires  s’ap¬ 
puient  :  reste  donc  cette  passion  pour  la  règle  même  qui  les 
afflige.  Plus  elle  est  austère,  c’est-à-dire,  plus  elle  retranche 
de  leurs  penchants,  plus  elle  donne  de  force  à  ceux  qu’elle 
leur  laisse2. 


V,  m.  —  CE  QUE  C’EST  QUE  L’AMOUR  DE  LA 
RÉPUBLIQUE  DANS  LA  DÉMOCRATIE 

L’amour  de  la  république,  dans  une  démocratie,  est  celui 
de  la  démocratie;  l’amour  de  la  démocratie  est  celui  de 
l’égalité3. 

L’amour  de  la  démocratie  est  encore  l’amour  de  la  fruga¬ 
lité4.  Chacun  devant  y  avoir  le  même  bonheur  et  les  mêmes 
avantages,  y  doit  goûter  les  mêmes  plaisirs,  et  former  les 
mêmes  espérances  ;  chose  qu’on  ne  peut  attendre  que  de  la 
frugalité  générale. 

L’amour  de  l’égalité,  dans  une  démocratie,  borne  l’ambi¬ 
tion  au  seul  désir,  au  seul  bonheur  de  rendre  à  sa  patrie 
de  plus  grands  services  que  les  autres  citoyens.  Ils  ne  peuvent 


1.  Au  sens  du  XVIIe  siècle;  2.  C'est  le  citoyen  perinde  ac  cadaver.  Page  énergique;  3.  Non 
seulement  dans  les  droits,  mais  surtout  dans  les  devoirs;  4.  Idée  plus  antique  que  moderne. 
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pas  lui  rendre  tous  des  services  égaux  ;  mais  ils  doivent  tous 
également  lui  en  rendre.  En  naissant,  on  contracte  envers 
elle  une  dette  immense  dont  on  ne  peut  jamais  s’acquitter1. 

Ainsi  les  distinctions  y  naissent  du  principe  de  l’égalité, 
lors  même  qu’elle  paraît  ôtée  par  des  services  heureux,  ou 
par  des  talents  supérieurs. 

L’amour  de  la  frugalité  borne  le  désir  d’avoir  à  l’attention 
que  demande  le  nécessaire  pour  sa  famille  et  même  le  super¬ 
flu  pour  sa  patrie.  Les  richesses  donnent  une  puissance 
dont  un  citoyen  ne  peut  pas  user  pour  lui  ;  car  il  ne  serait 
pas  égal2.  Elles  procurent  des  délices  dont  il  ne  doit  point 
jouir  non  plus,  parce  qu’elles  choqueraient  l’égalité  tout 
de  même. 

Aussi  les  bonnes  démocraties,  en  établissant  la  frugalité 
domestique,  ont-elles  ouvert  la  porte  aux  dépenses  publiques, 
comme  on  fit  à  Athènes  et  à  Rome3.  Pour  lors,  la  magnifi¬ 
cence  et  la  profusion  naissaient  du  fond  de  la  frugalité 
même;  et,  comme  la  religion  demande  qu’on  ait  les  mains 
pures  pour  faire  des  offrandes  aux  dieux,  les  lois  voulaient 
des  mœurs  frugales,  pour  que  l’oii  pût  donner  à  sa  patrie4. 

Le  bon  sens  et  le  bonheur  des  particuliers  consiste  beau¬ 
coup  dans  la  médiocrité5  de  leurs  talents  et  de  leurs  for¬ 
tunes.  Une  république  où  les  lois  auront  formé  beaucoup 
de  gens  médiocres,  composée  de  gens  sages,  se  gouvernera 
sagement;  composée  de  gens  heureux,  elle  sera  très  heureuse. 

V,  xii.  —  DE  L’EXCELLENCE  DE  L’IDÉE 

MONARCHIQUE 

Qu’on  n’aille  point  chercher  de  la  magnanimité  dans  les 
États  despotiques;  le  prince  n’y  donnerait  point  une  gran¬ 
deur  qu’il  n’a  pas  lui-même  :  chez  lui,  il  n’y  a  pas  de  gloire6. 

C’est  dans  les  monarchies  que  l’on  verra  autour  du  prince 
les  sujets  recevoir  ses  rayons;  c’est  là  que  chacun,  tenant, 
pour  ainsi  dire,  un  plus  grand  espace,  peut  exercer  ces  vertus 
qui  donnent  à  l’âme,  non  pas  de  l’indépendance,  mais  de 
la  grandeur. 


1.  Définition  d’un  idéal  ;  2.  Au  sens  absolu;  3.  Des  lois  somptuaires  restreignent  les  dépenses 
domestiques,  et  des  jeux  publics  sont  donnés  par  l’Ëtat;  4.  Belle  comparaison;  5.  Sens  étymo¬ 
logique:  qui  est  dam  le  juste  milieu  (voir  V,  II);  6.  Au  sens  monarchique;  Montesquieu  reprend 
le  mot  au  sens  imagé  :  rayons  qui  environnent  la  tête  des  saints  et  de  Dieu  même. 
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V,  xiii.  —  IDÉE  DU  DESPOTISME 

Quand  les  sauvages  de  la  Louisiane  veulent  avoir  du 
fruit,  ils  coupent  Parbre  au  pied,  et  cueillent  le  fruit.  Voilà 
le  gouvernement  despotique1. 


VI,  xvri.  —  DE  LA  TORTURE  OU  QUESTION 
CONTRE  LES  CRIMINELS 

Parce  que  les  hommes  sont  méchants,  la  loi  est  obligée 
de  les  supposer  meilleurs  qu’ils  ne  sont.  Ainsi  la  déposition 
de  deux  témoins  suffit  dans  la  punition  de  tous  les  crimes. 
La  loi  les  croit,  comme  s’ils  parlaient  par  la  bouche  de  la 
vérité.  L’on  juge  aussi  que  tout  enfant  conçu  pendant  le 
mariage  est  légitime;  la  loi  a  confiance  en  la  mère,  comme  si 
elle  était  la  pudicité  même.  Mais  la  question  contre  les  cri¬ 
minels  n’est  pas  dans  un  cas  forcé  comme  ceux-ci.  Nous 
voyons  aujourd’hui  une  nation2  très  bien  policée  la  rejeter 
sans  inconvénient.  Elle  n’est  donc  pas  nécessaire  par  sa 
nature3. 

Tant  d’habiles  gens  et  tant  de  beaux  génies  ont  écrit 
contre  cette  pratique,  que  je  n’ose  parler  après  eux.  J’allais 
dire  qu’elle  pourrait  convenir  dans  les  gouvernements  des¬ 
potiques,  où  tout  ce  qui  inspire  la  crainte  entre  plus  dans 
les  ressorts  du  gouvernement;  j’allais  dire  que  les  esclaves 
chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains...  Mais  j’entends  la  voix 
de  la  nature  qui  crie  contre  moi. 


VIII,  11.  —  DE  LA  CORRUPTION  DU  PRINCIPE 

DE  LA  DÉMOCRATIE 

Le  principe  de  la  démocratie  se  corrompt,  non  seulement 
lorsqu’on  perd  l’esprit  d’égalité,  mais  encore  quand  on 
prend  l’esprit  d’égalité  extrême,  et  que  chacun  veut  être 

1.  Image  souvent  employée  avant  et  après  Montesquieu.  «  Le  laboureur,  quand  il  a  besoin 
de  bois,  coupe  une  branche,  et  non  pas  le  pied  de  l’arbre";  2.  La  nation  anglaise  (M.); 
3.  Les  citoyens  d'Athènes  ne  pouvaient  être  mis  à  la  question  (Lysias,  Orat.  in  Agorat.), 
excepté  dans  le  crime  de  lèse-majesté.  On  donnait  la  question  trente  jours  après  la  condamnation 
(Curius  Fortunatus,  Rhetor.  scol.,  livre  1 1).  Il  n’y  avait  pas  de  question  préparatoire.  Quant  aux 
Romains,  la  loi  3  et  4  ad  leg.  Juliam  majest.  fait  voir  que  la  naissance,  la  dignité,  la  profession 
de  la  milice  garantissaient  de  la  question,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  crime  de  lèse-majesté.  Voyez 
les  sages  restrictions  que  les  lois  des  Wisigoths  mettaient  à  cette  pratique  (M.). 
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égal  à  ceux  qu’il  choisit  pour  lui  commander.  Pour  lors  le 
peuple,  ne  pouvant  souffrir  le  pouvoir  même  qu’il  confie, 
veut  tout  faire  par  lui-même,  délibérer  pour  le  sénat, 
exécuter  pour  les  magistrats,  et  dépouiller  tous  les  juges1. 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  vertu  dans  la  république.  Le 
peuple  veut  faire  les  fonctions  des  magistrats  :  on  ne  les 
respecte  donc  plus.  Les  délibérations  du  sénat  n’ont  plus 
de  poids  :  on  n’a  donc  plus  d’égards  pour  les  sénateurs, 
et  par  conséquent  pour  les  vieillards2.  Que  si  l’on  n’a  pas 
du  respect  pour  les  vieillards,  on  n’en  aura  pas  non  plus  pour 
les  pères  :  les  maris  ne  méritent  pas  plus  de  déférence,  ni 
les  maîtres  plus  de  soumission.  Tout  le  monde  parviendra 
à  aimer  ce  libertinage3  :  la  gêne4  du  commandement  fati¬ 
guera,  comme  celle  de  l’obéissance.  Les  femmes,  les  enfants, 
les  esclaves  n’auront  de  soumission  pour  personne.  Il  n’y 
aura  plus  de  mœurs,  plus  d’amour  de  l’ordre,  enfin  plus  de 
vertu. 

On  voit  dans  le  Banquet  de  Xénophon  une  peinture  bien 
naïve  d’une  république  où  le  peuple  a  abusé  de  l’égalité. 
Chaque  convive  donne  à  son  tour  la  raison  pourquoi5  il 
est  content  de  lui.  «  Je  suis  content  de  moi,  dit  Charmidès, 
à  cause  de  ma  pauvreté.  Quand  j’étais  riche,  j’étais  obligé 
de  faire  ma  cour  aux  calomniateurs6,  sachant  bien  que  j’étais 
plus  en  état  de  recevoir  du  mal  d’eux  que  de  leur  en  faire; 
la  république  me  demandait  toujours  quelque  nouvelle 
somme;  je  ne  pouvais  m’absenter.  Depuis  que  je  suis  pauvre, 
j’ai  acquis  de  l’autorité;  personne  ne  me  menace,  je  menace 
les  autres;  je  puis  m’en  aller  ou  rester.  Déjà  les  riches  se 
lèvent  de  leur  place  et  me  cèdent  le  pas.  Je  suis  un  roi, 
j’étais  esclave;  je  payais  un  tribut  à  la  république,  aujour¬ 
d’hui  elle  me  nourrit;  je  ne  crains  plus  de  perdre,  j’espère 
d’acquérir7.  » 

Le  peuple  tombe  dans  ce  malheur,  lorsque  ceux  à  qui  il 
se  confie,  voulant  cacher  leur  propre  corruption,  cherchent 
à  le  corrompre.  Pour  qu’il  ne  voie  pas  leur  ambition,  ils 
ne  lui  parlent  que  de  sa  grandeur;  pour  qu’il  n’aperçoive 
pas  leur  avarice8,  ils  flattent  sans  cesse  la  sienne. 

La  corruption  augmentera  parmi  les  corrupteurs,  et  elle 

1.  Ce  qui  arriva  en  1793  ;  2.  Jeu  de  mots.  Sénateur  vient  du  mot  simple  :  senem  :  vieillard; 
3.  Liberté  anarchique;  4.  La  contrainte;  5.  Pour  laquelle,  tournure  du  XVIIe  siècle.  Le  Banquet 
met  en  scène,  parmi  les  invités  du  riche  Callias,  Socrate,  né  entre  440  et  433,  mort  en  350; 
6.  En  grec  les  sycophantes  ;  7.  Satire  spirituelle  de  ces  milliers  de  rois  qui,  dans  la  démagogie, 
veulent  être  nourris  aux  frais  de  l'Etat.  J'espère  de  :  tour  vieilli;  8.  Avidité. 
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augmentera  parmi  ceux  qui  sont  déjà  corrompus.  Le  peuple 
se  distribuera  tous  les  deniers  publics;  et,  comme  il  aura 
joint  à  sa  paresse  la  gestion  des  affaires,  il  voudra  joindre  à 
sa  pauvreté  les  amusements  du  luxe.  Mais,  avec  sa  paresse 
et  son  luxe,  il  n’y  aura  que  le  trésor  public  qui  puisse  être 
un  objet  pour  lui1. 

Il  ne  faudra  pas  s’étonner  si  l’on  voit  les  suffrages  se 
donner  pour  de  l’argent.  On  ne  peut  donner  beaucoup  au 
peuple,  sans  retirer  encore  plus  de  lui  ;  mais,  pour  retirer 
de  lui,  il  faut  renverser  l’État.  Plus  il  paraîtra  tirer  d’avan¬ 
tage  de  sa  liberté,  plus  il  s’approchera  du  moment  où  il 
doit  la  perdre.  Il  se  forme  de  petits  tyrans  qui  ont  tous  les 
vices  d’un  seul.  Bientôt,  ce  qui  reste  de  liberté  devient  insup¬ 
portable;  un  seul  tyran  s’élève;  et  le  peuple  perd  tout, 
jusqu’aux  avantages  de  sa  corruption. 

La  démocratie  a  donc  deux  excès  à  éviter  :  l’esprit  d’iné¬ 
galité,  qui  la  mène  à  l’aristocratie,  ou  au  gouvernement  d’un 
seul;  et  l’esprit  d’égalité  extrême,  qui  la  conduit  au  despo¬ 
tisme  d’un  seul,  comme  le  despotisme  d’un  seul  finit  par 
la  conquête2. 


VIII,  m.  —  DE  L’ESPRIT  D’ÉGALITÉ  EXTRÊME 

Autant  que  le  ciel  est  éloigné  de  la  terre,  autant  le  véri¬ 
table  esprit  d’égalité  l’est-il  de  l’esprit  d’égalité  extrême. 
Le  premier  ne  consiste  point  à  faire  en  sorte  que  tout  le 
monde  commande,  ou  que  personne  ne  soit  commandé, 
mais  à  obéir  et  à  commander  à  ses  égaux.  Il  ne  cherche  pas 
à  n’avoir  point  de  maître,  mais  à  n’avoir  que  ses  égaux  pour 
maîtres. 

Dans  l’état  de  nature3  les  hommes  naissent  bien  dans 
l’égalité,  mais  ils  n’y  sauraient  rester.  La  société  la  leur  fait 
perdre  et  ils  ne  redeviennent  égaux  que  par  les  lois. 

Telle  est  la  différence  entre  la  démocratie  réglée  et  celle 
qui  ne  l’est  pas,  que4  dans  la  première  on  n’est  égal  que 
comme  citoyen,  et  que  dans  l’autre  on  est  encore  égal  comme 
magistrat,  comme  juge,  comme  père,  comme  mari,  comme 
maître. 

La  place  naturelle  de  la  vertu  est  auprès  de  la  liberté; 

1.  Nous  dirions  objectif,  but  à  atteindre,  position  à  conquérir;  2.  Page  énergique;  3.  Que 
nous  ne  connaissons  pas;  4.  A  savoir  que. 
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mais  elle  ne  se  trouve  pas  plus  auprès  de  la  liberté  extrême 
qu’auprès  de  la  servitude1. 


X,  H.  —  DE  LA  GUERRE 

La  vie  des  États  est  comme  celle  des  hommes.  Ceux-ci 
ont  droit  de  tuer  dans  le  cas  de  la  défense  naturelle;  ceux- 
là  ont  droit  de  faire  la  guerre  pour  leur  propre  conservation. 

Dans  le  cas  de  la  défense  naturelle,  j’ai  droit  de  tuer, 
parce  que  ma  vie  est  à  moi,  comme  la  vie  de  celui  qui  m’at¬ 
taque  est  à  lui;  de  même  un  État  fait  la  guerre,  parce  que 
sa  conservation  est  juste  comme  toute  autre  conservation. 

Entre  les  citoyens,  le  droit  de  la  défense  naturelle  n’em¬ 
porte  point  avec  lui  la  nécessité  de  l’attaque.  Au  lieu  d’at¬ 
taquer,  ils  n’ont  qu’à  recourir  aux  tribunaux.  Ils  ne  peuvent 
donc  exercer  le  droit  de  cette  défense  que  dans  les  cas  momen¬ 
tanés  où  l’on  serait  perdu  si  l’on  attendait  le  secours  des 
lois.  Mais,  entre  les  sociétés,  le  droit  de  la  défense  naturelle 
entraîne  quelquefois  la  nécessité  d’attaquer,  lorsqu’un  peuple 
voit  qu’une  plus  longue  paix  en  mettrait  un  autre  en  état 
de  le  détruire,  et  que  l’attaque  est  dans  ce  moment  le  seul 
moyen  d’empêcher  cette  destruction2. 

Il  suit  de  là  que  les  petites  sociétés  ont  plus  souvent  le 
droit  de  faire  la  guerre  que  les  grandes,  parce  qu’elles  sont 
plus  souvent  dans  le  cas  de  craindre  d’être  détruites. 

Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de  la  nécessité  et  du 
juste  rigide.  Si  ceux  qui  dirigent  la  conscience  ou  les  conseils 
des  princes  ne  se  tiennent  pas  là,  tout  est  perdu  ;  et  lorsqu’on 
se  fondera  sur  des  principes  arbitraires  de  gloire,  de  bien¬ 
séance,  d’utilité,  des  flots  de  sang  inonderont  la  terre. 

Que  l’on  ne  parle  pas  surtout  de  la  gloire  du  prince;  sa 
gloire  serait  son  orgueil;  c’est  une  passion  et  non  pas  un 
droit  légitime. 

Il  est  vrai  que  la  réputation  de  sa  puissance  pourrait  aug¬ 
menter  les  forces  de  son  État;  mais  la  réputation  de  sa  jus¬ 
tice  les  augmenterait  tout  de  même3. 

1.  Belle  page  à  méditer,  bien  que  Montesquieu  confonde  l’égalité  extrême  et  la  liberté  extrême. 
Egalité  et  liberté  sont  deux  principes  ennemis,  entre  lesquels  il  faut  bien  trouver  des  compromis; 
2.  Montesquieu  admet  les  guerres  défensives.  C’est  bien.  Mais  admettre  les  guerres  préven¬ 
tives  :  attaquer  pour  ne  pas  être  attaqué,  c’est  dangereux.  Ailleurs  Montesquieu  a  dit  plus 
justement  :  «  Il  n’y  a  que  deux  sortes  de  guerres  justes  :  les  unes  qui  se  font  pour  repousser  un 
ennemi  qui  attaque;  les  autres  pour  secourir  un  allié  qui  est  attaqué  »  ( Lettres  persanes,  96). 
C  est  ici  «  le  juste  rigide  »;  3,  Tout  aussi  bien,  c’est-à-dire  mieux  encore. 
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XI,  11.  —  DIVERSES  SIGNIFICATIONS  DONNÉES 
AU  MOT  DE  LIBERTÉ 

Il  n’y  a  point  de  mot  qui  ait  reçu  plus  de  différentes 
significations,  et  qui  ait  frappé  les  esprits  de  tant  de  manières, 
que  celui  de  liberté.  Les  uns  l’ont  pris  pour  la  facilité  de 
déposer  celui  à  qui  ils  avaient  donné  un  pouvoir  tyrannique; 
les  autres,  pour  la  faculté  d’élire  celui  à  qui  ils  devaient 
obéir;  d’autres,  pour  le  droit  d’être  armés,  et  de  pouvoir 
exercer  la  violence  ;  ceux-ci,  pour  le  privilège  de  n’être  gou¬ 
vernés  que  par  un  homme  de  leur  nation,  ou  par  leurs 
propres  lois.  Certain  peuple  a  longtemps  pris  la  liberté 
pour  l’usage  de  porter  une  longue  barbe1.  Ceux-ci  ont  atta¬ 
ché  ce  nom  à  une  forme  de  gouvernement,  et  en  ont  exclu 
les  autres.  Ceux  qui  avaient  goûté  du  gouvernement  répu¬ 
blicain  l’ont  mise  dans  ce  gouvernement;  ceux  qui  avaient 
joui  du  gouvernement  monarchique  l’ont  placée  dans  la 
monarchie2.  Enfin  chacun  a  appelé  liberté  le  gouvernement 
qui  était  conforme  à  ses  coutumes  ou  à  ses  inclinations; 
et  comme  dans  une  république  on  n’a  pas  toujours  devant 
les  yeux,  et  d’une  manière  si  présente,  les  instruments 
des  maux  dont  on  se  plaint,  et  que  même  les  lois  paraissent 
y  parler  plus,  et  les  exécuteurs  de  la  loi  y  parler  moins,  on 
la  place  ordinairement  dans  les  républiques,  et  on  l’a  exclue 
des  monarchies.  Enfin,  comme  dans  les  démocraties  le 
peuple  paraît  à  peu  près  faire  ce  qu’il  veut,  on  a  mis  la 
liberté  dans  ces  sortes  de  gouvernements,  et  on  a  confondu 
le  pouvoir  du  peuple  avec  la  liberté  du  peuple. 


XI,  ni.  —  CE  QUE  C’EST  QUE  LA  LIBERTÉ 

Il  est  vrai  que  dans  les  démocraties  le  peuple  paraît 
faire  ce  qu’il  veut;  mais  la  liberté  politique  ne  consiste 
point  à  faire  ce  que  l’on  veut.  Dans  un  État,  c’est-à-dire 
dans  une  société  où  il  y  a  des  lois,  la  liberté  ne  peut  consister 
qu’à  pouvoir  faire  ce  que  l’on  doit  vouloir,  et  à  n’être  point 
contraint  de  faire  ce  que  l’on  ne  doit  pas  vouloir3. 


1.  Les  Moscovites  ne  pouvaient  souffrir  que  le  czar  Pierre  la  leur  fît  couper  (M.);  2.  Les 
Cappadociens  refusèrent  l’Etat  républicain  que  leur  offrirent  les  Romains  (M.);  3.  Belle  et 
célèbre  définition.  Omncs  legum  servi  sumus  ut  liberi  esse  possimus  (Cicér.  Pro  Cluentio,  53). 
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Il  faut  se  mettre  dans  l’esprit  ce  que  c’est  que  l’indépen¬ 
dance,  et  ce  que  c’est  que  la  liberté.  La  liberté  est  le  droit 
de  faire  tout  ce  que  les  lois  permettent;  et  si  un  citoyen 
pouvait  faire  ce  qu’elles  défendent,  il  n’aurait  plus  de  liberté, 
parce  que  les  autres  auraient  tout  de  même  ce  pouvoir. 

XI,  vi.  —  DE  LA  CONSTITUTION 

D’ANGLETERRE1 

Il  y  a  dans  chaque  État  trois  sortes  de  pouvoirs  :  la  puis¬ 
sance  législative,  la  puissance  exécutrice  des  choses  qui 
dépendent  du  droit  des  gens2,  et  la  puissance  exécutrice  de 
celles  qui  dépendent  du  droit  civil3. 

Par  la  première,  le  prince  ou  le  magistrat  fait  des  lois 
pour  un  temps  ou  pour  toujours,  et  corrige  ou  abroge  celles 
qui  sont  faites.  Par  la  seconde,  il  fait  la  paix  ou  la  guerre, 
envoie  ou  reçoit  des  ambassades,  établit  la  sûreté,  pré¬ 
vient  les  invasions.  Par  la  troisième,  il  punit  les  crimes, 
ou  juge  les  différends  des  particuliers.  On  appellera  cette 
dernière  la  puissance  de  juger,  et  l’autre  simplement  la  puis¬ 
sance  exécutrice  de  l’État. 

La  liberté  politique  dans  un  citoyen  est  cette  tranquillité 
d’esprit  qui  provient  de  l’opinion  que  chacun  a  de  sa  sûreté; 
et  pour  qu’on  ait  cette  liberté,  il  faut  que  le  gouverne¬ 
ment  soit  tel  qu’un  citoyen  ne  puisse  pas  craindre  un  autre 
citoyen4. 

Lorsque  dans  la  même  personne  ou  dans  le  même  corps 
de  magistrature,  la  puissance  législative  est  réunie  à  la  puis¬ 
sance  exécutrice,  il  n’y  a  point  de  liberté;  parce  qu’on  peut 
craindre  que  le  même  monarque  ou  le  même  sénat  ne  fasse 
des  lois  tyranniques  pour  les  exécuter  tyranniquement. 

Il  n’y  a  point  encore  de  liberté  si  la  puissance  de  juger 
n’est  pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  de  l’exé¬ 
cutrice.  Si  elle  était  jointe  à  la  puissance  législative,  le  pou¬ 
voir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  serait  arbitraire  :  car 
le  juge  serait  législateur.  Si  elle  était  jointe  à  la  puissance 
exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d’un  oppresseur. 

1.  Établie  en  1215  :  la  Grande  charte.  Montesquieu  s’inspire  de  Locke  :  Traité  du  gouverne¬ 
ment  civil,  XII;  2.  Gentes  :  droit  international;  3.  Ou  puissance  judiciaire;  4.  «  Quand  un 
homme  aurait  en  Angleterre  autant  d'ennemis  qu  il  a  de  cheveux  sur  la  tête,  il  ne  lui  en  arri¬ 
verait  rien.  C’est  beaucoup,  car  la  santé  de  1  âme  est  aussi  nécessaire  que  celle  du  corps  » 
(Montesquieu,  Notes  sur  i Angleterre). 
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Tout  serait  perdu  si  le  même  homme  ou  le  même  corps 
des  principaux,  ou  des  nobles,  ou  du  peuple,  exerçaient  ces 
trois  pouvoirs  :  celui  de  faire  des  lois,  celui  d’exécuter  les 
résolutions  publiques,  et  celui  de  juger  les  crimes  ou  les 
différends  des  particuliers. 

Dans  la  plupart  des  royaumes  de  l’Europe,  le  gouver- 
ment  est  modéré,  parce  que  le  prince,  qui  a  les  deux  pre¬ 
miers  pouvoirs,  laisse  à  ses  sujets  l’exercice  du  troisième. 
Chez  les  Turcs,  où  ces  trois  pouvoirs  sont  réunis  sur  la  tête 
du  sultan,  il  règne  un  affreux  despotisme. 

Dans  les  républiques  d’Italie,  où  ces  trois  pouvoirs  sont 
réunis,  la  liberté  se  trouve  moins  que  dans  nos  monarchies. 
Aussi  le  gouvernement  a-t-il  besoin,  pour  se  maintenir,  de 
moyens  aussi  violents  que  le  gouvernement  des  Turcs; 
témoin  les  inquisiteurs  d’État1,  et  le  tronc  où  tout  déla¬ 
teur  peut,  à  tous  les  moments,  jeter  avec  un  billet  son  accu¬ 
sation. 

Voyez  quelle  peut  être  la  situation  d’un  citoyen  dans  ces 
républiques.  Le  même  corps  de  magistrature  a,  comme 
exécuteur  des  lois,  toute  la  puissance  qu’il  s’est  donnée 
comme  législateur.  Il  peut  ravager  l’État  par  ses  volontés 
générales,  et,  comme  il  a  encore  la  puissance  de  juger,  il 
peut  détruire  chaque  citoyen  par  ses  volontés  particulières. 

Toute  la  puissance  y  est  une2,  et,  quoiqu’il  n’y  ait  point 
de  pompe  extérieure  qui  découvre  un  prince  despotique, 
on  le  sent  à  chaque  instant. 

Aussi  les  princes  qui  ont  voulu  se  rendre  despotiques 
ont-ils  toujours  commencé  par  réunir  en  leur  personne  toutes 
les  magistratures;  et  plusieurs  rois  d’Europe,  toutes  les 
grandes  charges  de  leur  État. 

Je  crois  bien  que  la  pure  aristocratie  héréditaire  des 
républiques  d’Italie  ne  répond  pas  précisément  au  despo¬ 
tisme  de  l’Asie.  La  multitude  des  magistrats  adoucit  quel¬ 
quefois  la  magistrature;  tous  les  nobles  ne  concourent  pas 
toujours  aux  mêmes  desseins  ;  on  y  forme  divers  tribunaux 
qui  se  tempèrent.  Ainsi,  à  Venise,  le  grand  conseil  a  la 
législation;  les  prégadi3,  l’exécution;  les  quaranties,  le  pou¬ 
voir  de  juger.  Mais  le  mal  est  que  ces  tribunaux  différents 
sont  formés  par  des  magistrats  du  même  corps  ;  ce  qui  ne 
fait  guère  qu’une  même  puissance. 

1.  A  Venise  (M.);  2.  Forme  une  unité;  3.  Magistrats  vénitiens  institués  au  XIIe  siècle 
pour  être  les  conseillers  du  Doge. 
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La  puissance  de  juger  ne  doit  pas  être  donnée  à  un  sénat 
permanent,  mais  exercée  par  des  personnes  tirées  du  corps 
du  peuple1,  dans  certains  temps  de  l’année,  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  pour  former  un  tribunal  qui  ne  dure 
qu’autant  que  la  nécessité  le  requiert. 

De  cette  façon,  la  puissance  de  juger,  si  terrible  parmi 
les  hommes,  n’étant  attachée  ni  à  un  certain  état,  ni  à  une 
certaine  profession,  devient,  pour  ainsi  dire,  indivisible  et 
nulle2.  On  n’a  point  continuellement  des  juges  devant  les 
yeux;  et  l’on  craint  la  magistrature,  et  non  pas  les  magistrats. 

Il  faut  même  que  dans  les  grandes  accusations  le  criminel, 
concurremment  avec  la  loi,  se  choisisse  des  juges;  ou,  du 
moins,  qu’il  en  puisse  récuser3  un  si  grand  nombre  que 
ceux  qui  restent  soient  censés  être  de  son  choix. 

Les  deux  autres  pouvoirs4  pourraient  plutôt  être  donnés 
à  des  magistrats5  ou  à  des  corps  permanents6,  parce  qu’ils 
ne  s’exercent  sur  aucun  particulier,  n’étant,  l’un,  que  la 
volonté  générale  de  l’État,  et  l’autre,  que  l’exécution  de 
cette  volonté  générale. 

Mais  si  les  tribunaux  ne  doivent  pas  être  fixes,  les  juge¬ 
ments  doivent  l’être  à  un  tel  point  qu’ils  ne  soient  jamais 
qu’un  texte  précis  de  la  loi.  S’ils  étaient  une  opinion  par¬ 
ticulière  du  juge,  on  vivrait  dans  la  société  sans  savoir  pré¬ 
cisément  les  engagements  que  l’on  y  contracte. 

Il  faut  même  que  les  juges  soient  de  la  condition  de  l’accusé, 
ou  ses  pairs,  pour  qu’il  ne  puisse  pas  se  mettre  dans  l’esprit 
qu’il  soit  tombé  entre  les  mains  de  gens  portés  à  lui  faire 
violence7. 

Si  la  puissance  législative  laisse  à  l’exécutrice  le  droit 
d’emprisonner  des  citoyens  qui  peuvent  donner  caution  de 
leur  conduite,  il  n’y  a  plus  de  liberté,  à  moins  qu’il  ne  soient 
arrêtés  pour  répondre  sans  délai  à  une  accusation  que  la 
loi  a  rendue  capitale  :  auquel  cas  ils  sont  réellement  libres, 
puisqu’ils  ne  sont  soumis  qu’à  la  puissance  de  la  loi8. 

Mais  si  la  puissance  législative  se  croyait  en  danger  par 
quelque  conjuration  secrète  contre  l’État,  ou  quelque  intel- 

1.  Comme  à  Athènes  (M.).  C’est  le  Jury;  2.  Comme  si  elle  n’était  pas.  Nullus  sum  ;  3.  Sens 
étymologique  :  mettre  hors  de  cause  ou  procès;  4.  Exécutif  et  législatif;  5.  Les  ministres; 
6.  Le  Parlement;  7.  Voir  la  Grande  charte  :  «  Nous  nous  engageons  à  ne  sévir  et  à  ne  laisser 
sévir  contre  aucun  homme  libre  que  par  le  jugement  de  ses  pairs  et  conformément  aux  lois»; 
8.  Le  bill  de  1  Habeas  corpus  ( que  tu  sois  maître  de  ton  corps)  [1679]  :  «  aucun  juge  ne  peut 
refuser  à  quelque  prisonnier  que  ce  soit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  l’ordre  à'habeas  corpus, 
qui  oblige  le  geôlier  à  le  produire  devant  la  cour  que  cet  ordre  désignera  et  à  vérifier  la  cause 
de  son  emprisonnement  »  (Camille  Jullian). 
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ligence  avec  les  ennemis  du  dehors,  elle  pourrait,  pour  un 
temps  court  et  limité,  permettre  à  la  puissance  exécutrice 
de  faire  arrêter  les  citoyens  suspects,  qui  ne  perdraient 
leur  liberté  pour  un  temps  que  pour  la  conserver  pour 
toujours1... 

Comme,  dans  un  État  libre,  tout  homme  qui  est  censé 
avoir  une  âme  libre  doit  être  gouverné  par  lui-même,  il  fau¬ 
drait  que  le  peuple  en  corps  eût  la  puissance  législative  ;  mais, 
comme  cela  est  impossible  dans  les  grands  États,  et  est 
sujet  à  beaucoup  d’inconvénients  dans  les  petits,  il  faut  que 
le  peuple  fasse  par  ses  représentants2  tout  ce  qu’il  ne  peut 
faire  par  lui-même. 

L’on  connaît  beaucoup  mieux  les  besoins  de  sa  ville  que 
ceux  des  autres  villes,  et  on  juge  mieux  de  la  capacité  de 
ses  voisins  que  de  celle  de  ses  autres  compatriotes.  Il  ne 
faut  donc  pas  que  les  membres  du  Corps  législatif  soient 
tirés  en  général  du  corps  de  la  nation;  mais  il  convient 
que,  dans  chaque  lieu  principal,  les  habitants  se  choisissent 
un  représentant3. 

Le  grand  avantage  des  représentants,  c’est  qu’ils  sont 
capables  de  discuter  les  affaires.  Le  peuple  n’y  est  point  du 
tout  propre  :  ce  qui  forme  un  des  grands  inconvénients  de 
la  démocratie4. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  représentants,  qui  ont  reçu 
de  ceux  qui  les  ont  choisis  une  instruction  générale,  en 
reçoivent  une  particulière  sur  chaque  affaire,  comme  cela 
se  pratique  dans  les  diètes  d’Allemagne5.  Il  est  vrai  que  de 
cette  manière  la  parole  des  députés  serait  plus  l’expression 
de  la  voix  de  la  nation;  mais  cela  jetterait  dans  des  lon¬ 
gueurs  infinies,  rendrait  chaque  député  le  maître  de  tous 
les  autres;  et,  dans  les  occasions  les  plus  pressantes,  toute 
la  force  de  la  nation  pourrait  être  arrêtée  par  un  caprice. 

Quand  les  députés,  dit  très  bien  M.  Sidney6,  représentent 
un  corps  de  peuple  comme  en  Hollande,  ils  doivent  rendre 
compte  à  ceux  qui  les  ont  commis  :  c’est  autre  chose  lors¬ 
qu’ils  sont  députés  par  des  bourgs,  comme  en  Angleterre. 

Tous  les  citoyens,  dans  les  divers  districts,  doivent  avoir 
droit  de  donner  leur  voix  pour  choisir  le  représentant. 


1.  Suspension  par  le  Parlement  de  Yhabeas  corpus  ;  2.  La  Chambre  des  Communes;  3.  Ce 
sont  nos  circonscriptions;  4.  Rousseau  est  peur  la  démocratie  directe  :  «  Le  peuple  anglais 
pense  être  libre;  il  se  trompe  fort  »  :  après  les  élections  il  n’est  plus  rien;  5.  On  peut  trouver  ici 
la  condamnation  du  mandat  impératif;  6.  (1617-1683).  Discours  sur  le  gouvernement. 
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excepté  ceux  qui  sont  dans  un  tel  état  de  bassesse  qu’ils 
sont  réputés  n’avoir  point  de  volonté  propre1. 

Il  y  avait  un  grand  vice  dans  la  plupart  des  anciennes 
républiques  :  c’est  que  le  peuple  avait  droit  d’y  prendre  des 
résolutions  actives,  et  qui  demandent  quelque  exécution; 
chose  dont  il  est  entièrement  incapable.  Il  ne  doit  entrer 
dans  le  gouvernement  que  pour  choisir  ses  représentants; 
ce  qui  est  très  à  sa  portée.  Car,  s’il  y  a  peu  de  gens  qui 
connaissent  le  degré  précis  de  la  capacité  des  hommes, 
chacun  est  pourtant  capable  de  savoir  en  général  si  celui 
qu’il  choisit  est  plus  éclairé  que  la  plupart  des  autres. 

Le  corps  représentant  ne  doit  pas  être  choisi  non  plus 
pour  prendre  quelque  résolution  active,  chose  qu’il  ne  ferait 
pas  bien,  mais  pour  faire  des  lois,  ou  pour  voir  si  l’on  a  bien 
exécuté  celles  qu’il  a  faites,  chose  qu’il  peut  très  bien  faire, 
et  qu’il  n’y  a  même  que  lui  qui  puisse  bien  faire. 

Il  y  a  toujours  dans  un  État  des  gens  distingués  par  la 
naissance,  les  richesses  ou  les  honneurs;  mais  s’ils  étaient 
confondus  parmi  le  peuple,  et  s’ils  n’y  avaient  qu’une  voix 
comme  les  autres,  la  liberté  commune  serait  leur  esclavage, 
et  ils  n’auraient  aucun  intérêt  à  la  défendre,  parce  que  la 
plupart  des  résolutions  seraient  contre  eux.  La  part  qu’ils 
ont  à  la  législation  doit  donc  être  proportionnée  aux  autres 
avantages  qu’ils  ont  dans  l’État  :  ce  qui  arrivera  s’ils  forment 
un  corps  qui  ait  droit  d’arrêter  les  entreprises  du  peuple, 
comme  le  peuple  a  droit  d’arrêter  les  leurs2. 

Ainsi,  la  puissance  législative  sera  confiée,  et  au  corps 
des  nobles,  et  au  corps  qui  sera  choisi  pour  représenter  le 
peuple,  qui  auront  chacun  leurs  assemblées  et  leurs  délibé¬ 
rations  à  part,  et  des  vues  et  des  intérêts  séparés. 

Des  trois  puissances  dont  nous  avons  parlé,  celle  de  juger 
est  en  quelque  façon  nulle3.  Il  n’en  reste  que  deux,  et  comme 
elles  ont  besoin  d’une  puissance  réglante  pour  les  tempérer, 
la  partie  du  corps  législatif  qui  est  composée  de  nobles 
est  très  propre  à  produire  cet  effet. 

Le  corps  des  nobles  doit  être  héréditaire.  Il  l’est  pre¬ 
mièrement  par  sa  nature;  et  d’ailleurs  il  faut  qu’il  ait  un 

1.  Cette  remarque  intéressante  aurait  besoin  d’être  précisée;  2.  Montesquieu  touche  ici  au 
grave  problème  des  élites.  La  liberté  et  l  égalité  sont  deux  principes  ennemis.  L  égalité  est 
statique  et  niveleuse,  la  liberté  est  dynamique  et  exaltante.  L’une  conduit  au  despotisme  du 
nombre,  l’autre  à  l’anarchie.  Aussi  a-t-on  cherché  une  conciliation  :  à  Rome  le  vote  par  cen¬ 
turie;  en  Angleterre  les  deux  chambres,  des  Lords  et  des  Communes;  naguère,  en  Belgique,  le 
suffrage  plural  ;  3.  Elle  n’est  pas  une  force  active. 


L'ESPRIT  DES  LOIS  —  41 

très  grand  intérêt  à  conserver  ses  prérogatives,  odieuses 
par  elles-mêmes,  et  qui,  dans  un  État  libre,  doivent  toujours 
être  en  danger1. 

Mais  comme  une  puissance  héréditaire  pourrait  être 
induite  à  suivre  ses  intérêts  particuliers  et  à  oublier  ceux 
du  peuple,  il  faut  que  dans  les  choses  où  Ton  a  un  souve¬ 
rain  intérêt  à  la  corrompre,  comme  dans  les  lois  qui 
concernent  la  levée  de  l’argent,  elle  n’ait  de  part  à  la  légis¬ 
lation  que  par  sa  faculté  d’empêcher,  et  non  par  sa  faculté 
de  statuer. 

J’appelle  faculté  de  statuer ,  le  droit  d’ordonner  par  soi- 
même,  ou  de  corriger  ce  qui  a  été  ordonné  par  un  autre. 
J’appelle  faculté  d'empêcher ,  le  droit  de  rendre  nulle  une 
résolution  prise  par  quelque  autre  :  ce  qui  était  la  puissance 
des  tribuns  de  Rome2.  Ét  quoique  celui  qui  a  la  faculté 
d’empêcher  puisse  avoir  aussi  le  droit  d’approuver,  pour 
lors  cette  approbation  n’est  autre  chose  qu’une  déclaration 
qu’il  ne  fait  point  d’usage  de  sa  faculté  d’empêcher,  et 
dérive  de  cette  faculté. 

La  puissance  exécutrice  doit  être  entre  les  mains  d’un 
monarque,  parce  que  cette  partie  du  gouvernement,  qui 
a  presque  toujours  besoin  d’une  action  momentanée,  est 
mieux  administrée  par  un  que  par  plusieurs;  au  lieu  que 
ce  qui  dépend  de  la  puissance  législative  est  souvent  mieux 
ordonné  par  plusieurs  que  par  un  seul. 

Que  s’il  n’y  avait  point  de  monarque,  et  que  la  puissance 
exécutrice  fût  confiée  à  un  certain  nombre  de  personnes 
tirées  du  corps  législatif,  il  n’y  aurait  plus  de  liberté,  parce 
que  les  deux  puissances  seraient  unies  ;  les  mêmes  personnes 
ayant  quelquefois,  et  pouvant  toujours  avoir  part  à  l’une  et 
à  l’autre3. 

Si  le  corps  législatif  était  un  temps  considérable  sans 
être  assemblé,  il  n’y  aurait  plus  de  liberté.  Car  il  arriverait 
de  deux  choses  l’une  :  ou  qu’il  n’y  aurait  plus  de  résolution 
législative,  et  l’État  tomberait  dans  l’anarchie;  ou  que  ces 
résolutions  seraient  prises  par  la  puissance  exécutrice,  et 
elle  deviendrait  absolue. 

Il  serait  inutile  que  le  corps  législatif  fût  toujours  assem¬ 
blé.  Cela  serait  incommode  pour  les  représentants,  et  d’ail¬ 
leurs  occuperait  trop  la  puissance  exécutrice,  qui  ne  pense- 

1.  On  pourrait  établir  un  corps  des  nobles  sur  des  idées  plus  modernes;  2.  Le  veto  ;  3.  C  est 
ce  qui  arrive  en  France. 
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rait  point  à  exécuter,  mais  à  défendre  ses  prérogatives1,  et 
le  droit  qu’elle  a  d’exécuter. 

De  plus,  si  le  corps  législatif  était  continuellement  assem¬ 
blé,  il  pourrait  arriver  que  l’on  ne  ferait  que  suppléer  de 
nouveaux  députés  à  la  place  de  ceux  qui  mourraient;  et, 
dans  ce  cas,  si  le  corps  législatif  était  une  fois  corrompu,  le 
mal  serait  sans  remède.  Lorsque  divers  corps  législatifs 
se  succèdent  les  uns  aux  autres,  le  peuple,  qui  a  mauvaise 
opinion  du  corps  législatif  actuel,  porte,  avec  raison,  ses 
espérances  sur  celui  qui  viendra  après.  Mais  si  c’était  tou¬ 
jours  le  même  corps,  le  peuple,  le  voyant  une  fois  corrompu, 
n’espérerait  plus  rien  de  ses  lois;  il  deviendrait  furieux,  ou 
tomberait  dans  l’indolence. 

Le  corps  législatif  ne  doit  point  s’assembler  lui-même; 
car  un  corps  n’est  censé  avoir  de  volonté  que  lorsqu’il  est 
assemblé;  et,  s’il  ne  s’assemblait  pas  unanimement,  on  ne 
saurait  dire  quelle  partie  serait  véritablement  le  corps  légis¬ 
latif  :  celle  qui  serait  assemblée,  ou  celle  qui  ne  le  serait 
pas.  Que  s’il  avait  droit  de  se  proroger2  lui-même,  il  pour¬ 
rait  arriver  qu’il  ne  se  prorogerait  jamais  ;  ce  qui  serait  dan¬ 
gereux  dans  le  cas  où  il  voudrait  attenter  contre  la  puis¬ 
sance  exécutrice.  D’ailleurs,  il  y  a  des  temps  plus  convenables 
les  uns  que  les  autres  pour  l’assemblée  du  corps  législatif  : 
il  faut  donc  que  ce  soit  la  puissance  exécutrice  qui  règle 
le  temps  de  la  tenue  et  de  la  durée  de  ces  assemblées,  par 
rapport  aux  circonstances  qu’elle  connaît. 

Si  la  puissance  exécutrice  n’a  pas  le  droit3  d’arrêter  les 
entreprises  du  corps  législatif,  celui-ci  sera  despotique  :  car, 
comme  il  pourra  se  donner  tout  le  pouvoir  qu’il  peut  imagi¬ 
ner,  il  anéantira  toutes  les  autres  puissances. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  puissance  législative  ait  réci¬ 
proquement  la  faculté  d’arrêter  la  puissance  exécutrice. 
Car  l’exécution  ayant  ses  limites  par  sa  nature,  il  est  inutile 
de  la  borner;  outre  que  la  puissance  exécutrice  s’exerce 
toujours  sur  des  choses  momentanées.  Et  la  puissance  des 
tribuns  de  Rome4  était  vicieuse,  en  ce  qu’elle  arrêtait  non 
seulement  la  législation,  mais  même  l’exécution  :  ce  qui 
causait  de  grands  maux. 

Mais  si,  dans  un  État  libre,  la  puissance  législative  ne  doit 
pas  avoir  le  droit  d’arrêter  la  puissance  exécutrice,  elle  a  droit 


1.  Se  disait  à  Rome  de  la  tribu  qui  avait  l'avantage  de  voter  la  première;  d’où  :  avantage,  pri¬ 
vilège;  2.  Prolonger  ses  pouvoirs;  3.  Ou  la  force;  comme  en  France;  4.  Le  droit  d ' intercessio. 
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et  doit  avoir  la  faculté  d’examiner  de  quelle  manière  les  lois 
qu’elle  a  faites  ont  été  exécutées,  et  c’est  l’avantage  qu’a  ce 
gouvernement  sur  celui  de  Crète  et  de  Lacédémone,  où  les 
cosmes1  et  les  éphores2  ne  rendaient  point  compte  de  leur 
administration. 

Mais,  quel  que  soit  cet  examen,  le  corps  législatif  ne  doit 
pas  avoir  le  pouvoir  de  juger  la  personne,  et  par  conséquent 
la  conduite  de  celui  qui  exécute.  Sa  personne  doit  être  sacrée, 
parce  qu’étant  nécessaire  à  l’État  pour  que  le  corps  législatif 
n’y  devienne  pas  tyrannique,  dès  le  moment  qu’il  serait 
accusé  ou  jugé,  il  n’y  aurait  plus  de  liberté. 

Dans  ces  cas  l’État  ne  serait  point  une  monarchie,  mais 
une  république  non  libre.  Mais  comme  celui  qui  exécute  ne 
peut  rien  exécuter  mal  sans  avoir  des  conseillers  méchants 
et  qui  haïssent  les  lois  comme  ministres,  quoiqu’elles  les 
favorisent  comme  hommes,  ceux-ci  peuvent  être  recher¬ 
chés  et  punis3... 

Quoique  en  général  la  puissance  de  juger  ne  doive  être 
unie  à  aucune  partie  de  la  législative,  cela  est  sujet  à  trois 
exceptions,  fondées  sur  l’intérêt  particulier  de  celui  qui 
doit  être  jugé. 

Les  grands  sont  toujours  exposés  à  l’envie;  et  s’ils  étaient 
jugés  par  le  peuple,  ils  pourraient  être  en  danger,  et  ne 
jouiraient  pas  du  privilège  qu’a  le  moindre  des  citoyens, 
dans  un  État  libre,  d’être  jugé  par  ses  pairs.  Il  faut  donc 
que  les  nobles  soient  appelés,  non  pas  devant  les  tribunaux 
ordinaires  de  la  nation,  mais  devant  cette  partie  du  corps 
législatif  qui  est  composée  de  nobles4. 

Il  pourrait  arriver  que  la  loi,  qui  est  en  même  temps  clair¬ 
voyante  et  aveugle,  serait5,  en  de  certains  cas,  trop  rigou¬ 
reuse.  Mais  les  juges  de  la  nation  ne  sont,  comme  nous 
avons  dit,  que  la  bouche  qui  prononce  les  paroles  de  la  loi, 
des  êtres  inanimés  qui  n’en  peuvent  modérer  ni  la  force 
ni  la  rigueur.  C’est  donc  la  partie  du  corps  législatif  que 
nous  venons  de  dire  être,  dans  une  autre  occasion,  un  tri¬ 
bunal  nécessaire,  qui  l’est  encore  dans  celle-ci;  c’est  à  son 
autorité  suprême  à  modérer  la  loi  en  faveur  de  la  loi  même, 
en  prononçant  moins  rigoureusement  qu’elle6. 

1.  Ou  régulateurs ;  2.  Ou  surveillants-,  3.  En  1660,  le  roi  fut  déclaré  inviolable  et  irrespon¬ 
sable,  les  ministres  seuls  étant  responsables  devant  la  nation  ;  4.  La  Chambre  des  Lords  a  la 
juridiction  sur  ses  pairs;  5.  On  attendrait  le  subjonctif;  6.  On  porte  devant  la  Chambre  des 
Lords  les  appels  des  principaux  tribunaux. 
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Il  pourrait  encore  arriver  que  quelque  citoyen,  dans  les 
affaires  publiques,  violerait1  les  droits  du  peuple,  et  ferait 
des  crimes  que  les  magistrats  établis  ne  sauraient  ou  ne 
voudraient  pas  punir.  Mais  en  général,  la  puissance  légis¬ 
lative  ne  peut  pas  juger;  et  elle  le  peut  encore  moins  dans 
ce  cas  particulier,  où  elle  représente  la  partie  intéressée, 
qui  est  le  peuple.  Elle  ne  peut  donc  être  qu’accusatrice. 
Mais  devant  qui  accusera-t-elle  ?  Ira-t-elle  s’abaisser  devant 
les  tribunaux  de  la  loi,  qui  lui  sont  inférieurs,  et  d’ailleurs 
composés  de  gens  qui,  étant  peuple  comme  elle,  seraient 
entraînés  par  l’autorité  d’un  si  grand  accusateur?  Non  : 
il  faut,  pour  conserver  la  dignité  du  peuple  et  la  sûreté  du 
particulier,  que  la  partie  législative  du  peuple  accuse  devant 
la  partie  législative  des  nobles,  laquelle  n’a  ni  les  mêmes 
intérêts  qu’elle,  ni  les  mêmes  passions2. 

C’est  l’avantage  qu’a  ce  gouvernement  sur  la  plupart  des 
républiques  anciennes,  où  il  y  avait  cet  abus,  que  le  peuple 
était  en  même  temps  et  juge  et  accusateur. 

La  puissance  exécutrice,  comme  nous  avons  dit,  doit 
prendre  part  à  la  législation  par  sa  faculté  d’empêcher  : 
sans  quoi,  elle  sera  bientôt  dépouillée  de  ses  prérogatives. 
Mais  si  la  puissance  législative  prend  part  à  l’exécution, 
la  puissance  exécutrice  sera  également  perdue. 

Si  le  monarque  prenait  part  à  la  législation  par  la  faculté 
de  statuer,  il  n’y  aurait  plus  de  liberté.  Mais  comme  il  faut 
pourtant  qu’il  ait  part  à  la  législation  pour  se  défendre,  il 
faut  qu’il  y  prenne  part  par  la  faculté  d’empêcher3. 

Ce  qui  fut  cause  que  le  gouvernement  changea  à  Rome, 
c’est  que  le  Sénat,  qui  avait  une  partie  de  la  puissance 
exécutrice,  et  les  magistrats,  qui  avaient  l’autre,  n’avaient 
pas,  comme  le  peuple,  la  faculté  d’empêcher4. 

Voici  donc  la  constitution  fondamentale  du  gouverne¬ 
ment  dont  nous  parlons.  Le  corps  législatif  y  étant  com¬ 
posé  de  deux  parties,  l’une  enchaînera  l’autre  par  sa  faculté 
mutuelle  d’empêcher.  Toutes  les  deux  seront  liées  par  la 
puissance  exécutrice,  qui  le  sera  elle-même  par  la  législative. 

Ces  trois  puissances  devraient  former  un  repos  ou  une 
inaction.  Mais  comme,  par  le  mouvement  nécessaire  des 

1.  On  attendrait  le  subjonctif;  2.  Les  deux  Chambres,  par  le  bill  attainder  pouvaient  aussi 
mettre  un  citoyen  hors  la  loi  quand,  les  preuves  légales  faisaient  défaut;  3.  Tout  bill,  pour 
devenir  loi,  après  avoir  été  voté  par  les  deux  Chambres,  doit  être  approuvé  par  le  roi;  4.  A  la 
demande  des  sénateurs,  un  consul  en  charge  pouvait  suspendre  le  pouvoir  de  toutes  les  magis¬ 
tratures  sans  exception. 
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choses,  elles  sont  contraintes  d’aller,  elles  seront  forcées 
d’aller  de  concert1. 

La  puissance  exécutrice  ne  faisant  partie  de  la  législative 
que  par  sa  faculté  d’empêcher,  elle  ne  saurait  entrer  dans 
le  débat  des  affaires.  Il  n’est  pas  même  nécessaire  qu’elle 
propose,  parce  que,  pouvant  toujours  désapprouver  les  réso¬ 
lutions,  elle  peut  rejeter  les  décisions  des  propositions 
qu’elle  aurait  voulu  qu’on  n’eût  pas  faites. 

Dans  quelques  républiques  anciennes,  où  le  peuple  en 
corps  avait  le  débat  des  affaires,  il  était  naturel  que  la 
puissance  exécutrice  les  proposât  et  les  débattît  avec  lui; 
sans  quoi  il  y  aurait  eu  dans  les  résolutions  une  confusion 
étrange. 

Si  la  puissance  exécutrice  statue  sur  la  levée  des  deniers 
publics  autrement  que  par  son  consentement,  il  n’y  aura 
plus  de  liberté,  parce  qu’elle  deviendra  législative  dans  le 
point  le  plus  important  de  la  législation. 

Si  la  puissance  législative  statue,  non  pas  d’année  en 
année,  mais  pour  toujours,  sur  la  levée  des  deniers  publics, 
elle  court  risque  de  perdre  sa  liberté,  parce  que  la  puissance 
exécutrice  ne  dépendra  plus  d’elle;  et  quand  on  tient  un 
pareil  droit  pour  toujours,  il  est  assez  indifférent  qu’on  le 
tienne  de  soi  ou  d’un  autre.  Il  en  est  de  même  si  elle  statue, 
non  pas  d’année  en  année,  mais  pour  toujours,  sur  les  forces 
de  terre  et  de  mer  qu’elle  doit  confier  à  la  puissance  exécu¬ 
trice. 

Pour  que  celui  qui  exécute  ne  puisse  pas  opprimer,  il 
faut  que  les  armées  qu’on  lui  confie  soient  peuple,  et  aient 
le  même  esprit  que  le  peuple,  comme  cela  fut  à  Rome 
jusqu’au  temps  de  Marius2.  Et,  pour  que  cela  soit  ainsi,  il 
n’y  a  que  deux  moyens  :  ou  que  ceux  que  l’on  emploie  dans 
l’armée  aient  assez  de  bien  pour  répondre  de  leur  conduite 
aux  autres  citoyens,  et  qu’ils  ne  soient  enrôlés  que  pour 
un  an,  comme  il  se  pratiquait  à  Rome;  ou,  si  on  a  un  corps  de 
troupe  permanent,  et  où  les  soldats  soient  une  des  plus  viles 
parties  de  la  nation,  il  faut  que  la  puissance  législative  puisse 
le  casser  sitôt  qu’elle  le  désire  ;  que  les  soldats  habitent  avec 
les  citoyens  et  qu’il  n’y  ait  ni  camp  séparé,  ni  casernes,  ni 
place  de  guerre. 

1.  Il  peut  y  avoir  de  graves  conflits;  2.  Des  réformes  militaires  de  Marius,  enrôlement  de 
citoyens  pauvres  et  de  volontaires  qui  n’étaient  pas  inscrits  dans  les  rôles,  date  le  désaccord 
des  institutions  politiques  de  Rome  et  des  institutions  militaires. 
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L’armée  étant  une  fois  établie,  elle  ne  doit  point  dépendre 
immédiatement  du  corps  législatif,  mais  de  la  puissance 
exécutrice1,  et  cela  par  la  nature  de  la  chose,  son  fait  consis¬ 
tant  plus  en  action  qu’en  délibération. 

Il  est  dans  la  manière  de  penser  des  hommes  que  l’on 
fasse  plus  de  cas  du  courage  que  de  la  timidité;  de  l’activité 
que  de  la  prudence;  de  la  force  que  des  conseils.  L’armée 
méprisera  toujours  un  sénat  et  respectera  ses  officiers. 
Elle  ne  fera  point  cas  des  ordres  qui  lui  seront  envoyés 
de  la  part  d’un  corps  composé  de  gens  qu’elle  croira  timides, 
et  indignes  par  là  de  lui  commander.  Ainsi,  sitôt  que  l’armée 
dépendra  uniquement  du  corps  législatif,  le  gouvernement 
deviendra  militaire2.  Et  si  le  contraire  est  jamais  arrivé, 
c’est  l’effet  de  quelques  circonstances  extraordinaires; 
c’est  que  l’armée  y  est  toujours  séparée;  c’est  qu’elle  est 
composée  de  plusieurs  corps  qui  dépendent  chacun  de  leur 
province  particulière;  c’est  que  les  villes  capitales  sont  des 
places  excellentes,  qui  se  défendent  par  leur  situation  seule, 
et  où  il  n’y  a  point  de  troupes. 

La  Hollande  est  encore  plus  en  sûreté  que  Venise;  elle 
submergerait  les  troupes  révoltées,  elles  les  ferait  mourir 
de  faim.  Elles  ne  sont  point  dans  les  villes  qui  pourraient 
leur  donner  la  subsistance;  cette  subsistance  est  donc 
précaire. 

Que  si,  dans  le  cas  où  l’armée  est  gouvernée  par  le  corps 
législatif,  des  circonstances  particulières  empêchent  le  gou¬ 
vernement  de  devenir  militaire,  on  tombera  dans  d’autres 
inconvénients;  de  deux  choses  l’une  :  ou  il  faudra  que  l’armée 
détruise  le  gouvernement,  ou  que  le  gouvernement  affai¬ 
blisse  l’armée3. 

Et  cet  affaiblissement  aura  une  cause  bien  fatale  :  il  naîtra 
de  la  faiblesse  même  du  gouvernement. 

Si  l’on  veut  lire  l’admirable  ouvrage  de  Tacite  Sur  les 
mœurs  des  Germains ,  on  verra  que  c’est  d’eux  que  les 
Anglais  ont  tiré  l’idée  de  leur  gouvernement  politique.  Ce 
beau  système  a  été  trouvé  dans  les  bois4. 

Comme  toutes  choses  humaines  ont  une  fin,  l’État  dont 
nous  parlons  perdra  sa  liberté.  Rome,  Lacédémone  et  Car- 


1.  Le  roi;  2.  Par  la  disparition  du  législatif;  3.  Voir  notre  histoire  du  XIXe  siècle  et  contem¬ 
poraine,  et  les  désaccords  violents  ou  latents  entre  le  pouvoir  militaire  et  le  pouvoir  législatif; 
4.  Chapitre  XI  :  De  minoribus  rebus  principes  consultant  ;  de  majoribus  omnes  ;  ita  tamen  ut  ea 
Quoque  quorum  pcnes  plebcm  urbitrium  est  apud  principes  pertractentur  (M.). 
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thage  ont  bien  péri.  Il  périra  lorsque  la  puissance  législa¬ 
tive  sera  plus  corrompue  que  l’exécutrice. 

Ce  n’est  point  à  moi  à  examiner  si  les  Anglais  jouissent 
actuellement  de  cette  liberté,  ou  non.  Il  me  suffit  de  dire 
qu’elle  est  établie  par  leurs  lois,  et  je  n’en  cherche  pas  davan¬ 
tage. 

Je  ne  prétends  pas  par  là  ravaler1  les  autres  gouverne¬ 
ments,  ni  dire  que  cette  liberté  politique  extrême  doive 
mortifier  ceux  qui  n’en  ont  qu’une  modérée.  Comment 
dirais-je  cela,  moi  qui  crois  que  l’excès  même  de  la  raison 
n’est  pas  toujours  désirable,  et  que  les  hommes  s’accom¬ 
modent  toujours  mieux  des  milieux  que  des  extrémités2  ? 


XII,  vu.  —  DU  CRIME  DE  LÈSE-MAJESTÉ 

Les  lois  de  la  Chine  décident  que  quiconque  manque  de 
respect  à  l’Empereur  doit  être  puni  de  mort.  Comme  elles 
ne  définissent  pas  ce  que  c’est  que  ce  manquement  de  res¬ 
pect,  tout  peut  fournir  un  prétexte  pour  ôter  la  vie  à  qui  ' 
l’on  veut,  et  exterminer  la  famille  que  l’on  veut. 

Deux  personnes  chargées  de  faire  la  Gazette  de  la  Cour3, 
ayant  mis  dans  quelque  fait  des  circonstances  qui  ne  se 
trouvèrent  pas  vraies,  on  dit  que  mentir  dans  une  Gazette 
de  la  Cour,  c’était  manquer  de  respect  à  la  Cour,  et  on  les 
fit  mourir4.  Un  prince  du  sang  ayant  mis  quelque  note  par 
mégarde  sur  un  mémorial  signé  du  pinceau  rouge  par 
l’empereur,  on  décida  qu’il  avait  manqué  de  respect  à 
l’Empereur;  ce  qui  causa  contre  cette  famille  une  des 
plus  terribles  persécutions  dont  l’histoire  ait  jamais  parlé5. 

C’est  assez  que  le  crime  de  lèse-majesté  soit  vague  pour 
que  le  gouvernement  dégénère  en  despotisme.  Je  m’étendrai 
davantage  là-dessus  dans  le  livre  de  la  composition  des  lois. 


XIII,  xvii.  —  DE  L’AUGMENTATION 
DES  TROUPES 

Une  maladie  nouvelle  s’est  répandue  en  Europe;  elle  a 
saisi  nos  princes,  et  leur  fait  entretenir  un  nombre  désor- 

1.  Re-ad-vallem  :  ramener  en  aval,  rabaisser;  2.  L’esprit  de  modération  domine  toujours 
chez  Montesquieu;  3.  Ce  titre  semble  bien  fantaisiste;  4.  Le  P.  Duhalde,  T.  I,  p.  43;  5.  Lettre 
du  P.  Patennin  dans  les  Lettres  édifiantes. 
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donné  de  troupes.  Elle  a  ses  redoublements,  et  elle  devient 
nécessairement  contagieuse  :  car,  sitôt  qu’un  État  augmente 
ce  qu’il  appelle  ses  troupes,  les  autres  soudain  augmentent 
les  leurs,  de  façon  qu’on  ne  gagne  rien  par  là  que  la  ruine 
commune.  Chaque  monarque  tient  sur  pied  toutes  les  armées 
qu’il  pourrait  avoir  si  ses  peuples  étaient  en  danger  d’être 
exterminés;  et  on  nomme  paix  cet  état  d’effort  de  tous 
contre  tous1.  Aussi  l’Europe  est-elle  si  ruinée,  que  les  parti¬ 
culiers  qui  seraient  dans  la  situation  où  sont  les  trois  puis¬ 
sances  de  cette  partie  du  monde  les  plus  opulentes2  n’auraient 
pas  de  quoi  vivre.  Nous  sommes  pauvres  avec  les  richesses 
et  le  commerce  de  tout  l’univers  ;  et  bientôt,  à  force  d’avoir 
des  soldats,  nous  n’aurons  plus  que  des  soldats,  et  nous 
serons  comme  des  Tartares3. 

Les  grands  princes,  non  contents  d’acheter  les  troupes 
des  plus  petits,  cherchent  de  tous  côtés  à  payer  des  alliances, 
c’est-à-dire  presque  toujours  à  perdre  leur  argent. 

La  suite  d’une  telle  situation  est  l’augmentation  perpé¬ 
tuelle  des  tributs4, et,  ce  qui  prévient  tous  les  remèdes  à  venir, 
on  ne  compte  plus  sur  les  revenus,  mais  on  fait  la  guerre 
avec  son  capital.  Il  n’est  pas  inouï  de  voir  des  États  hypo¬ 
théquer  leurs  fonds  pendant  la  paix  même,  et  employer,  pour 
se  ruiner,  des  moyens  qu’ils  appellent  extraordinaires,  et  qui 
le  sont  si  fort  que  le  fils  de  famille  le  plus  dérangé  les  imagine 
à  peine. 


XIII,  xx.  —  DES  TRAITANTS5 

Tout  est  perdu  lorsque  la  profession  lucrative6  des  trai¬ 
tants  parvient  encore  par  ses  richesses  à  être  une  profession 
honorée.  Cela  peut  être  bon  dans  les  États  despotiques, 
où  souvent  leur  emploi  est  une  partie  des  fonctions  des 
gouverneurs  eux-mêmes.  Cela  n’est  pas  bon  dans  la  Répu¬ 
blique,  et  une  chose  pareille  détruisit  la  République  romaine. 
Cela  n’est  pas  meilleur  dans  la  monarchie;  rien  n’est  plus 
contraire  à  l’esprit  de  ce  gouvernement.  Un  dégoût  saisit  tous 
les  autres  états;  l’honneur7  y  perd  toute  sa  considération; 

1.  «  Il  est  vrai  que  c’est  cet  état  d’effort  qui  maintient  principalement  l’équilibre,  parce  qu’il 
éreinte  les  grandes  puissances  »  (M.).  Mais  quand  cet  équilibre  craque?;  2.  L’Angleterre,  la 
France,  la  Hollande;  3.  «  11  ne  faut,  pour  cela,  que  faire  valoir  la  nouvelle  invention  des  milices 
établies  dans  presque  toute  l’Europe  et  les  porter  au  même  excès  que  l’on  a  fait  les  troupes 
réglées»  (M.);  4.  Impôts;  5.  Voir  Lettres  persanes  (48);  6.  Lucrum  :  gain;  7.  Principe  de  la 
royauté.  Les  fortunes  scandaleuses  des  traitants  sont  démoralisantes. 
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les  moyens  lents  et  naturels  de  se  distinguer  ne  touchent 
plus,  et  le  gouvernement  est  frappé  dans  son  principe. 

On  vit  bien  dans  les  temps  passés  des  fortunes  scanda¬ 
leuses;  c’était  une  des  calamités  des  guerres  de  cinquante 
ans;  mais  pour  lors  ces  richesses  furent  regardées  comme 
ridicules,  et  nous  les  admirons. 

Il  y  a  un  lot  pour  chaque  profession.  Le  lot  de  ceux  qui 
lèvent  les  tributs  est  les  richesses,  et  les  récompenses  de  ces 
richesses  sont  les  richesses  mêmes.  La  gloire  et  l’honneur 
sont  pour  cette  noblesse  qui  ne  connaît,  qui  ne  voit,  qui 
ne  sent  de  vrai  bien  que  l’honneur  et  la  gloire.  Le  respect 
et  la  considération  sont  pour  ces  ministres  et  ces  magis¬ 
trats,  qui  ne  trouvant  que  le  travail  après  le  travail,  yeillent 
nuit  et  jour  pour  le  bonheur  de  l’Empire. 

XIV.  —  DES  LOIS  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES 
ONT  AVEC  LA  NATURE  DU  CLIMAT 

I.  IDÉE  GÉNÉRALE. 

S’il  est  vrai  que  le  caractère  de  l’esprit  et  les  passions  du 
cœur  soient  extrêmement  différents  dans  les  divers  climats, 
les  lois  doivent  être  relatives  et  à  la  différence  de  ces  pas¬ 
sions  et  à  la  différence  de  ces  caractères. 

11.  Combien  les  hommes  sont  différents  dans  les 

DIVERS  CLIMATS. 

L’air  froid1  resserre  les  extrémités  des  fibres  extérieures  de 
notre  corps;  cela  augmente  leur  ressort  et  favorise  le  retour 
du  sang  des  extrémités  vers  le  cœur.  Il  diminue  la  longueur2 
de  ces  mêmes  fibres,  augmente  donc  encore  par  là  leur  force. 
L’air  chaud  au  contraire  relâche  les  extrémités  des  fibres  et 
les  allonge;  il  diminue  donc  leur  force  et  leur  ressort. 

On  a  donc  plus  de  vigueur  dans  les  climats  froids.  L’action 
du  cœur  et  la  réaction  des  extrémités  des  fibres  s’y  font  mieux, 
les  liqueurs3  sont  mieux  en  équilibre,  le  sang  est  plus  déter¬ 
miné4  vers  le  cœur,  et  réciproquement  le  cœur  a  plus  de 
puissance.  Cette  force  plus  grande  doit  produire  bien  des 

1.  «  Cela  paraît  même  à  la  vue;  dans  le  froid  on  paraît  plus  maigre  »  (M.);  2.  «  On  sait  qu’il 
raccourcit  le  fer  11  (M.);  3.  Liquides  :  ici,  humeurs;  4.  Poussé  vers. 
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effets  :  par  exemple,  plus  de  confiance  en  soi-même,  c’eit- 
à-dire  plus  de  courage;  plus  de  connaissance  de  sa  supé¬ 
riorité,  c’est-à-dire  moins  de  désir  de  la  vengeance;  plus 
d’opinion  de  sa  sûreté1,  c’est-à-dire  plus  de  franchise,  moins 
de  soupçons,  de  politique  et  de  ruses.  Enfin  cela  doit  faire 
des  caractères  bien  différents.  Mettez  un  homme  dans  un 
lieu  chaud  et  enfermé;  il  souffrira,  par  les  raisons  que  je 
viens  de  dire,  une  défaillance  de  cœur  très  grande.  Si  dans 
cette  circonstance  on  va  lui  proposer  une  action  hardie, 
je  crois  qu’on  l’y  trouvera  très  peu  disposé;  sa  faiblesse 
présente  mettra  un  découragement  dans  son  âme  :  il  crain¬ 
dra  tout,  parce  qu’il  sentira  qu’il  ne  peut  rien.  Les  peuples 
des  pays  chauds  sont  timides  comme  les  vieillards  le  sont; 
ceux  des  pays  froids  sont  courageux  comme  le  sont  les  jeunes 
gens.  Si  nous  faisons  attention  aux  dernières  guerres2,  qui 
sont  celles  que  nous  avons  le  plus  sous  nos  yeux,  et  dans 
lesquelles  nous  pouvons  mieux  voir  de  certains  effets  légers, 
imperceptibles  de  loin,  nous  sentirons  bien  que  les  peuples 
du  nord,  transportés  dans  les  pays  du  midi3,  n’y  ont  pas  fait 
d’aussi  belles  actions  que  leurs  compatriotes,  qui,  combattant 
dans  leur  propre  climat,  y  jouissaient  de  tout  leur  courage. 

La  force  des  fibres  des  peuples  du  nord  fait  que  les  sucs 
les  plus  grossiers  sont  tirés  des  aliments.  Il  en  résulte  deux 
choses  :  l’une,  que  les  parties  du  chyle4  ou  de  la  lymphe5 
sont  plus  propres  par  leur  grande  surface  à  être  appliquées 
sur  les  fibres  et  à  les  nourrir;  l’autre,  qu’elles  sont  moins 
propres  par  leur  grossièreté  à  donner  une  certaine  subtilité 
au  suc  nerveux.  Ces  peuples  auront  donc  de  grands  corps 
et  peu  de  vivacité. 

Les  nerfs  qui  aboutissent  de  tous  côtés  au  tissu  de  notre 
peau  font  chacun  un  faisceau  de  nerfs  :  ordinairement,  ce 
n’est  pas  tout  le  nerf  qui  est  remué,  c’en  est  une  partie  infini¬ 
ment  petite.  Dans  les  pays  chauds,  où  le  tissu  de  la  peau 
est  relâché,  les  bouts  des  nerfs  sont  épanouis  et  exposés 
à  la  plus  petite  action  des  objets  les  plus  faibles.  Dans  les 
pays  froids,  le  tissu  de  la  peau  est  resserré  et  les  mamelons 
comprimés  ;  les  petites  houppes6  sont  en  quelque  façon  para¬ 
lytiques;  la  sensation  ne  passe  guère  au  cerveau  que  lors- 

1.  Sécurité;  2.  «  Celles  de  la  succession  d’Espagne  »  (M.);  3.  «  En  Espagne,  par  exem¬ 
ple  »  (M.);  4.  Suc  blanchâtre,  qui  résulte  de  la  digestion,  et  passe  dans  le  sang;  5.  Humeur 
aqueuse  qui  circule  dans  certains  vaisseaux  analogues  aux  veines  ;  6.  Houppes  nerveuses  :  petits 
mamelons  qui  tirent  leur  origine  de  l’expansion  des  nerfs  répandus  dans  le  tissu  de  la  peau 
( Encyclopédie ). 
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qu’elle  est  extrêmement  forte,  et  qu’elle  est  de  tout  le  nerf 
ensemble  ;  mais  c’est  d’un  nombre  infini  de  petites  sensations 
que  dépendent  l’imagination,  le  goût,  la  sensibilité,  la  vivacité. 

(Montesquieu  nous  parle  ensuite  des  observations  qu’il  fit, 
à  l’aide  du  microscope,  sur  des  langues  de  mouton  gelées  et 
dégelées). 

Dans  les  pays  froids  on  aura  peu  de  sensibilité  pour  les 
plaisirs;  elle  sera  plus  grande  dans  les  pays  tempérés;  dans 
les  pays  chauds  elle  sera  extrême.  Comme  on  distingue 
les  climats  par  les  degrés  de  latitude,  on  pourrait  les  distin¬ 
guer,  pour  ainsi  dire,  par  les  degrés  de  sensibilité1... 


XV,  v.  —  DE  L’ESCLAVAGE  DES  NÈGRES 

Si  j’avais  à  soutenir  le  droit  que  nous  avons  eu  de  rendre 
les  nègres  esclaves,  voici  ce  que  je  dirais  : 

Les  peuples  d’Europe  ayant  exterminé  ceux  de  l’Amé¬ 
rique,  ils  ont  dû2  mettre  en  esclavage  ceux  de  l’Afrique, 
pour  s’en  servir  à  défricher  tant  de  terres. 

Le  sucre  serait  trop  cher,  si  l’on  ne  faisait  travailler  la 
plante  qui  le  produit  par  des  esclaves. 

Ceux  dont  il  s’agit  sont  noirs  depuis  les  pieds  jusqu’à  la 
tête  ;  et  ils  ont  le  nez  si  écrasé,  qu’il  est  presque  impossible 
de  les  plaindre. 

On  ne  peut  se  mettre  dans  l’esprit  que  Dieu,  qui  est  un 
être  très  sage,  ait  mis  une  âme,  surtout  une  âme  bonne,  dans 
un  corps  tout  noir... 

On  peut  juger  de  la  couleur  de  la  peau  par  celle  des  che¬ 
veux,  qui,  chez  les  Egyptiens,  les  meilleurs  philosophes  du 
monde,  était  d’une  si  grande  conséquence3,  qu’ils  faisaient 
mourir  tous  les  hommes  roux  qui  leur  tombaient  entre  les 
mains. 

Une  preuve  que  les  nègres  n’ont  pas  le  sens  commun,  c’est 
qu’ils  font  plus  de  cas  d’un  collier  de  verre  que  de  l’or,  qui, 
chez  des  nations  policées4,  est  d’une  si  grande  conséquence. 

1.  Montesquieu  avait  le  goût  des  expériences;  mais  la  neurologie  était  alors  dans  1  enfance. 
11  faut  attendre  Bichat  (171 1-1802).  La  comparaison  d'un  homme  changé  de  milieu  et  des  carac¬ 
tères  des  peuples  ne  signifie  rien.  Voltaire  réfute  Montesquieu  :  «  Il  faut  bien  se  garder  de  laisser 
échapper  de  ces  propositions  générales.  Jamais  on  n’a  pu  faire  aller  à  la  guerre  un  Lapon,  un 
Samoïède,  et  les  Arabes  conquirent,  en  quatre-vingts  ans,  plus  de  pays  que  n  en  possédaient 
les  Romains.  Les  Espagnols,  en  petit  nombre,  battirent  à  la  bataille  de  Muhlberg  les  soldats  du 
nord  de  l’Allemagne.  »  Des  boxeurs  nègres  sont  champions  du  monde;  2.  C  était  une  néces¬ 
sité  et  un  devoir;  ironique;  3.  Suite  logique;  4.  Qui  ont  une  police,  ou  constitution  politique. 
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Il  est  impossible  que  nous  supposions  que  ces  gens-là 
soient  des  hommes,  parce  que,  si  nous  les  supposions  des 
hommes,  on  commencerait  à  croire  que  nous  ne  sommes 
pas  nous-mêmes  chrétiens1. 

De  petits  esprits  exagèrent  trop  l’injustice  que  l’on  fait 
aux  Africains  :  car,  si  elle  était  telle  qu’ils  le  disent,  ne  serait- 
il  pas  venu  dans  la  tête  des  princes  d’Europe,  qui  font  entre 
eux  tant  de  conventions  inutiles,  d’en  faire  une  générale 
en  faveur  de  la  miséricorde  et  de  la  pitié? 


XXIII,  xxix.  —  DES  HÔPITAUX 

Un  homme  n’est  pas  pauvre  parce  qu’il  n’a  rien,  mais 
parce  qu’il  ne  travaille  pas.  Celui  qui  n’a  aucun  bien  et 
qui  travaille,  est  aussi  à  son  aise  que  celui  qui  a  cent  écus 
de  revenu  sans  travailler.  Celui  qui  n’a  rien  et  qui  a  un 
métier,  n’est  pas  plus  pauvre  que  celui  qui  a  dix  arpents  de 
terre  en  propre,  et  qui  doit  les  travailler  pour  subsister. 
L’ouvrier  qui  a  donné  à  ses  enfants  son  art  pour  héritage, 
leur  a  laissé  un  bien  qui  s’est  multiplié  à  proportion  de 
leur  nombre.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a  dix 
arpents  de  fonds  pour  vivre,  et  qui  les  partage  à  ses  enfants. 

Dans  les  pays  de  commerce,  où  beaucoup  de  gens  n’ont 
que  leur  art,  l’État  est  souvent  obligé  de  pourvoir  aux 
besoins  des  vieillards,  des  malades  et  des  orphelins.  Un 
État  bien  policé  tire  cette  subsistance  du  fonds  des  arts 
mêmes  ;  il  donne  aux  uns  les  travaux  dont  ils  sont  capables  ; 
il  enseigne  les  autres  à  travailler,  ce  qui  fait  déjà  un  travail2. 

Quelques  aumônes  que  l’on  fait  à  un  homme  nu  dans 
les  rues  ne  remplissent  point  les  obligations  de  l’État,  qui 
doit  à  tous  les  citoyens  une  subsistance  assurée,  la  nour- 

1.  Éloquence  contenue.  Humour  anglais  :  logique  dans  l’absurde.  Montesquieu  est  l’élève 
de  Swift  :  Proposition  modeste  pour  empêcher  que  les  enfants  des  pauvres  en  Irlande  ne  soient 
à  charge  à  leurs  parents  et  à  leur  pays,  et  pour  les  rendre  utiles  au  public  (1729).  «  ...  11  m’a  été 
assuré  par  des  Américains  de  ma  connaissance  à  Londres,  hommes  très  capables,  qu’un  jeune 
enfant  bien  portant,  bien  nourri,  est,  à  l’âge  d'un  an,  une  nourriture  tout  à  fait  délicieuse, 
substantielle  et  saine,  rôti  ou  bouilli,  à  l’étuvée  ou  au  four,  et  je  ne  doute  pas  qu’il  ne  puisse 
servir  également  en  fricassée  ou  en  ragoût...  J  ’ai  compté  qu’en  moyenne,  un  enfant  pesant  douze 
livres  à  sa  naissance,  peut  en  un  an,  s’il  est  passablement  nourri,  atteindre  vingt-huit  livres... 
Ceux  qui  sont  économes,  et  j’avoue  que  les  temps  le  demandent,  pourront  écorcher  l’enfant,  et 
la  peau,  convenablement  préparée,  fera  des  gants  admirables  pour  les  dames,  et  des  bottes 
pour  les  gentlemen  élégants...  >»  Et  Swift  expose  ainsi  complaisamment  les  avantages  de  son 
projet,  point  par  point.  Swift,  dit  Taine,  «  a  inventé  la  plaisanterie  atroce,  le  rire  funèbre,  a  créé 
l’épopée  réaliste,  parodie  grave,  déduite  comme  une  géométrie,  absurde  comme  un  rêve,  croyable 
comme  un  procès-verbal  »;  2.  Ce  sont  nos  écoles  des  Arts  et  Métiers. 
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riture,  un  vêtement  convenable,  et  un  genre  de  vie  qui  ne 
soit  point  contraire  à  la  santé1. 

Aureng-Zeb2,  à  qui  on  demandait  pourquoi  il  ne  bâtis¬ 
sait  point  d’hôpitaux,  dit  :  «  Je  rendrai  mon  empire  si  riche 
qu’il  n’aura  pas  besoin  d’hôpitaux.  »  Il  aurait  fallu  dire  : 
Je  commencerai  par  rendre  mon  empire  riche,  et  je  bâtirai 
des  hôpitaux. 

Les  richesses  d’un  État  supposent  beaucoup  d’industrie3. 
Il  n’est  pas  possible  que,  dans  un  si  grand  nombre  de 
branches  de  commerce,  il  n’y  en  ait  toujours  quelqu’une 
qui  souffre,  et  dont  par  conséquent  les  ouvriers  ne  soient 
dans  une  nécessité  momentanée. 

C’est  pour  lors  que  l’État  a  besoin  d’apporter  un  prompt 
secours,  soit  pour  empêcher  le  peuple  de  souffrir,  soit  pour 
éviter  qu’il  ne  se  révolte  :  c’est  dans  ce  cas  qu’il  faut  des 
hôpitaux4,  ou  quelque  règlement  équivalent,  qui  puisse 
prévenir  cette  misère. 

Mais  quand  la  nation  est  pauvre,  la  pauvreté  particulière 
dérive  de  la  misère  générale;  et  elle  est,  pour  ainsi  dire, 
la  misère  générale.  Tous  les  hôpitaux  du  monde  ne  sau¬ 
raient  guérir  cette  pauvreté  particulière;  au  contraire, 
l’esprit  de  paresse  qu’ils  inspirent  augmente  la  pauvreté 
générale,  et  par  conséquent  la  particulière. 

Henri  VIII,  voulant  réformer  l’Église  en  Angleterre, 
détruisit  les  moines,  nation  paresseuse  elle-même,  et  qui 
entretenait  la  paresse  des  autres,  parce  que,  pratiquant 
l’hospitalité,  une  infinité  de  gens  oisifs,  gentilshommes  et 
bourgeois,  passaient  leur  vie  à  courir  de  couvent  en  cou¬ 
vent.  Il  ôta  encore  les  hôpitaux,  où  le  bas  peuple  trouvait 
sa  subsistance,  comme  les  gentilshommes  trouvaient  la 
leur  dans  les  monastères.  Depuis  ces  changements,  l’esprit 
de  commerce  et  d’industrie  s’établit  en  Angleterre. 

A  Rome,  les  hôpitaux  font  que  tout  le  monde  est  à  son 
aise,  excepté  ceux  qui  travaillent,  excepté  ceux  qui  ont  de 
l’industrie,  excepté  ceux  qui  cultivent  les  arts5,  excepté  ceux 
qui  ont  des  terres,  excepté  ceux  qui  font  le  commerce. 

j’ai  dit  que  les  nations  riches  avaient  besoin  d’hôpitaux, 
parce  que  la  fortune  y  était  sujette  à  mille  accidents;  mais 
on  sent  que  des  secours  passagers  vaudraient  bien  mieux 

1.  Pensée  généreuse,  lourde  de  conséquences.  Si  l’État  doit  au  citoyen,  le  citoyen  doit  à 
l’État.  Il  y  a  réciprocité;  2.  Voir  Chardin  (Voyage  en  Perse,  VI 1 1)  [M.];  3.  Activité;  4.  Au 
XVIIIe  siècle,  il  n’y  a  pas  de  différence  entre  hospice  et  hôpital;  5.  Métiers. 
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que  des  établissements  perpétuels.  Le  mal  est  momentané  : 
il  faut  donc  des  secours  de  même  nature  et  qui  soient  appli¬ 
cables  à  l’accident  particulier1. 

XXIV,  i.  —  DES  RELIGIONS  EN  GÉNÉRAL 

Comme  on  peut  juger  parmi  les  ténèbres  celles  qui  sont 
les  moins  épaisses,  et  parmi  les  abîmes  ceux  qui  sont  les 
moins  profonds,  ainsi  l’on  peut  chercher  entre  les  religions 
fausses  celles  qui  sont  les  plus  conformes  au  bien  de  la 
société;  celles  qui,  quoiqu’elles  n’aient  pas  l’effet  de  mener 
les  hommes  aux  félicités  de  l’autre  vie,  peuvent  le  plus  con¬ 
tribuer  à  leur  bonheur  dans  celle-ci. 

Je  n’examinerai  donc  les  diverses  religions  du  monde 
que  par  rapport  au  bien  que  l’on  en  tire  dans  l’état  civil; 
soit  que  je  parle  de  celle  qui  a  sa  racine  dans  le  ciel2,  ou  bien 
de  celles  qui  ont  la  leur  sur  la  terre3. 

Comme  dans  cet  ouvrage  je  ne  suis  point  théologien, 
mais  écrivain  politique,  il  pourrait  y  avoir  des  choses  qui 
ne  seraient  entièrement  vraies  que  dans  une  façon  de  pen¬ 
ser  humaine,  n’ayant  point  été  considérées  dans  le  rapport 
avec  des  vérités  plus  sublimes. 

A  l’égard  de  la  vraie  religion,  il  ne  faudra  que  très  peu 
d’équité  pour  voir  que  je  n’ai  jamais  prétendu  faire  céder 
ses  intérêts  aux  intérêts  politiques,  mais  les  unir  :  or,  pour 
les  unir,  il  faut  les  connaître. 

La  religion  chrétienne,  qui  ordonne  aux  hommes  de 
s’aimer,  veut  sans  doute  que  chaque  peuple  ait  les  meil¬ 
leures  lois  politiques  et  les  meilleures  lois  civiles,  parce 
qu’elles  sont,  après  elle,  le  plus  grand  bien  que  les  hommes 
puissent  donner  et  recevoir. 

XXIV,  II.  —  PARADOXE  DE  BAYLE 

M.  Bayle4  a  prétendu  prouver  qu’il  valait  mieux  être 
athée  qu’idolâtre;  c’est-à-dire,  en  d’autres  termes,  qu’il 

1.  L’assistance  par  le  travail  est  irtie  question  qui  se  pose  plus  que  jamais  dans  les  Etats 
modernes.  Il  y  eut,  en  1848,  l’expérience  des  Ateliers  nationaux.  Le  machinisme  rend  la  question 
plus  complexe  que  jamais;  2.  Le  christianisme;  3.  Pour  Montesquieu  les  religions  font  partie 
de  la  police  qui  contribue  à  l'ordre  des  sociétés  humaines;  4.  Pensées  sur  la  comète  (II).  Bayle 
(1647-1706),  né  dans  le  Comté  de  Foix,  calviniste,  dans  son  Dictionnaire  historique  (4  vol.,  in 
folio)  expose  toutes  les  raisons  pour  et  contre  sur  toutes  les  questions  politiques,  philoso¬ 
phiques  et  religieuses,  sans  donner  ses  conclusions,  mais  de  façon  à  nous  mener  au  scepti¬ 
cisme.  II  tient  une  grande  place  dans  l’histoire  de  la  pensée  française. 
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est  moins  dangereux  de  n’avoir  point  du  tout  de  religion, 
que  d’en  avoir  une  mauvaise.  «  J’aimerais  mieux,  dit-il, 
que  l’on  dît  de  moi  que  je  n’existe  pas,  que  si  l’on  disait 
que  je  suis  un  méchant  homme.  »  Ce  n’est  qu’un  sophisme1, 
fondé  sur  ce  qu’il  n’est  d’aucune  utilité  au  genre  humain 
que  l’on  croie  qu’un  certain  homme  existe,  au  lieu  qu’il 
est  très  utile  que  l’on  croie  que  Dieu  est.  De  l’idée  qu’il 
n’est  pas,  suit  l’idée  de  notre  indépendance;  ou,  si  nous 
ne  pouvons  pas  avoir  cette  idée,  celle  de  notre  révolte.  Dire 
que  la  religion  n’est  pas  un  motif  réprimant,  parce  qu’elle 
ne  réprime  pas  toujours,  c’est  dire  que  les  lois  civiles  ne 
sont  pas  un  motif  réprimant  non  plus.  C’est  mal  raisonner 
contre  la  religion,  de  rassembler  dans  un  grand  ouvrage 
une  longue  énumération  des  maux  qu’elle  a  produits,  si 
l’on  ne  fait  de  même  celle  des  biens  qu’elle  a  faits.  Si  je 
voulais  raconter  tous  les  maux  qu’ont  produits  dans  le  monde 
les  lois  civiles,  la  monarchie,  le  gouvernement  républicain, 
je  dirais  des  choses  effroyables.  Quand  il  serait  inutile  que 
les  sujets  eussent  une  religion,  il  ne  le  serait  pas  que  les 
princes  en  eussent,  et  qu’ils  blanchissent  d’écume  le  seul 
frein  que  ceux  qui  ne  craignent  point  les  lois  humaines 
puissent  avoir2. 

Un  prince  qui  aime  la  religion  et  qui  la  craint  est  un 
lion  qui  cède  à  la  main  qui  le  flatte,  ou  à  la  voix  qui  l’apaise  : 
celui  qui  craint  la  religion  et  qui  la  hait,  est  comme  les 
bêtes  sauvages  qui  mordent  la  chaîne  qui  les  empêche  de 
se  jeter  sur  ceux  qui  passent  :  celui  qui  n’a  point  du  tout 
de  religion,  est  cet  animal  terrible  qui  ne  sent  sa  liberté 
que  lorsqu’il  déchire  et  qu’il  dévore. 

La  question  n’est  pas  de  savoir  s’il  vaudrait  mieux  qu’un 
certain  homme  ou  qu’un  certain  peuple  n’eût  point  de 
religion  que  d’abuser  de  celle  qu’il  a;  mais  de  savoir  quel 
est  le  moindre  mal,  que  l’on  abuse  quelquefois  de  la  reli¬ 
gion,  ou  qu’il  n’y  en  ait  point  du  tout  parmi  les  hommes. 

Pour  diminuer  l’horreur  de  l’athéisme  on  charge  trop 
l’idolâtrie.  Il  n’est  pas  vrai  que,  quand  les  anciens  éle¬ 
vaient  des  autels  à  quelque  vice,  cela  signifiât  qu’ils  aimassent 
ce  vice  :  cela  signifiait  au  contraire  qu’ils  le  haïssaient. 
Quand  les  Lacédémoniens  érigèrent  une  chapelle  à  la  Peur, 
cela  ne  signifiait  pas  que  cette  nation  belliqueuse  lui  deman- 


1.  Raisonnement  faux;  2.  Utilitarisme. 
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dât  de  s’emparer  dans  les  combats  des  cœurs  des  Lacédé¬ 
moniens.  Il  y  avait  des  divinités  à  qui  on  demandait  de  ne 
pas  inspirer  le  crime,  et  d’autres  à  qui  on  demandait  de  le 
détourner. 


XXIV,  v.  —  QUE  LA  RELIGION  CATHOLIQUE 
CONVIENT  MIEUX  A  UNE  MONARCHIE1,  ET 
QUE  LA  PROTESTANTE  S’ACCOMMODE  MIEUX 
D’UNE  RÉPUBLIQUE 

Lorsqu’une  religion  naît  et  se  forme  dans  un  État,  elle 
suit  ordinairement  le  plan  du  gouvernement  où  elle  est 
établie  :  car  les  hommes  qui  la  reçoivent,  et  ceux  qui  la  font 
recevoir,  n’ont  guère  d’autres  idées  de  police2  que  celles 
de  l’État  dans  lequel  ils  sont  nés3. 

Quand  la  religion  chrétienne  souffrit,  il  y  a  deux  siècles, 
ce  malheureux  partage  qui  la  divisa  en  catholique  et  en 
protestante,  les  peuples  du  nord  embrassèrent  la  protes¬ 
tante,  et  ceux  du  midi  gardèrent  la  catholique. 

C’est  que  les  peuples  du  nord  ont  et  auront  toujours  un 
esprit  d’indépendance  et  de  liberté  que  n’ont  pas  les  peuples 
du  midi4,  et  qu’une  religion  qui  n’a  point  de  chef  visible, 
convient  mieux  à  l’indépendance  du  climat  que  celle  qui 
en  a  un. 

Dans  les  pays  mêmes  où  la  religion  protestante  s’établit, 
les  révolutions  se  firent  sur  le  plan  de  l’État  politique. 
Luther  ayant  pour  lui  les  grands  princes,  n’aurait  guère 
pu  leur  faire  goûter  une  autorité  ecclésiastique  qui  n’au¬ 
rait  point  eu  de  prééminence  extérieure;  et  Calvin  ayant 
pour  lui  des  peuples  qui  vivaient  dans  des  républiques, 
ou  des  bourgeois  obscurcis  dans  des  monarchies,  pouvait 
fort  bien  ne  pas  établir  des  prééminences  et  des  dignités5. 

Chacune  de  ces  deux  religions  pouvait  se  croire  la  plus 


1.  Dans  le  Chap.  1 1 1  du  même  livre,  Montesquieu  avait  démontré  déjà  que  «  le  gouver¬ 
nement  modéré  convient  mieux  à  la  religion  chrétienne  »,  en  alléguant  que  «  la  douceur  étant 
si  recommandée  dans  l'Evangile,  elle  s’oppose  à  la  colère  despotique  avec  laquelle  le  prince 
se  ferait  justice  et  exercerait  ses  cruautés;  2.  Sens  grec  :  gouvernement;  3.  Les  premiers 
chrétiens  organisèrent  l’Eglise  dans  les  cadres  romains;  4.  C’est  déjà  la  thèse  que  reprendront 
et  agrandiront  Mme  de  Staël  et  Michelet  :  supériorité  générale  des  pays  protestants  et  germains 
sur  les  pays  catholiques  et  latins  ;  5.  Le  protestantisme  de  Calvin  fut  démocratique  et  niveleur, 
plus  près,  au  dire  de  Montesquieu,  de  la  doctrine  du  Christ  que  de  celle  des  apôtres. 
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parfaite;  la  calviniste,  se  jugeant  plus  conforme  à  ce  que 
Jésus-Christ  avait  dit,  et  la  luthérienne  à  ce  que  les  apôtres 
avaient  fait. 

XXV,  ix.  —  DE  LA  TOLÉRANCE  EN  FAIT  DE 

RELIGION 

Nous  sommes  ici  politiques  et  non  pas  théologiens;  et, 
pour  des  théologiens  mêmes,  il  y  a  bien  de  la  différence  entre 
tolérer  une  religion  et  l’approuver. 

Lorsque  les  lois  d’un  Etat  ont  cru  devoir  souffrir  plu¬ 
sieurs  religions,  il  faut  qu’elles  les  obligent  aussi  à  se  tolé¬ 
rer  entre  elles.  C’est  un  principe,  que  toute  religion  qui 
est  réprimée  devient  elle-même  réprimante  :  car  sitôt  que, 
par  quelque  hasard,  elle  peut  sortir  de  l’oppression,  elle 
attaque  la  religion  qui  l’a  réprimée,  non  pas  comme  une 
religion,  mais  comme  une  tyrannie. 

Il  est  donc  utile  que  les  lois  exigent  de  ces  diverses 
religions,  non  seulement  qu’elles  ne  troublent  pas  l’État, 
mais  aussi  qu’elles  ne  se  troublent  pas  entre  elles.  Un  citoyen 
ne  satisfait  point  aux  lois  en  se  contentant  de  ne  pas  agiter 
le  corps  de  l’État;  il  faut  encore  qu’il  ne  trouble  pas  quelque 
citoyen  que  ce  soit. 


XXV,  x.  —  CONTINUATION  DU  MÊME  SUJET 

Comme  il  n’y  a  guère  que  les  religions  intolérantes  qui 
aient  un  grand  zèle  pour  s’établir  ailleurs,  parce  qu’une 
religion  qui  peut  tolérer  les  autres,  ne  songe  guère  à  sa  pro¬ 
pagation,  ce  sera  une  très  bonne  loi  civile,  lorsque  l’État 
est  satisfait  de  la  religion  déjà  établie,  de  ne  point  souffrir 
l’établissement1  d’une  autre. 

Voici  donc  le  principe  fondamental  des  lois  politiques 
en  fait  de  religion.  Quand  on  est  maître  de  recevoir  dans 
un  État  une  nouvelle  religion,  ou  de  ne  la  pas  recevoir,  il 
ne  faut  pas  l’y  établir;  quand  elle  y  est  établie,  il  faut  la 
tolérer2. 

1.  Je  ne  parle  point  dans  tout  ce  chapitre  de  la  religion  chrétienne,  parce  que  j’ai  dit  ailleurs 
que  la  religion  chrétienne  est  le  premier  bien.  Voyez  la  fin  du  tome  Ier  du  livre  précédent,  et 
la  Défense  de  l'Esprit  des  lois,  seconde  partie  (M.);  2.  Montesquieu  n’est  pas  encore  pour  la 
liberté  religieuse  dans  le  cadre  des  lois;  et  même,  il  s’arrête  à  une  tolérance  limitée. 
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XXV,  XIII.  —  TRÈS  HUMBLE  REMONTRANCE 
AUX  INQUISITEURS  D’ESPAGNE  ET 
DE  PORTUGAL1 


Une  juive  de  dix-huit  ans,  brûlée  à  Lisbonne  au  dernier 
autodafé2,  donna  occasion  à  ce  petit  ouvrage3,  et  je  crois 
que  c’est  le  plus  inutile  qui  ait  jamais  été  écrit.  Quand  il 
s’agit  de  prouver  des  choses  si  claires,  on  est  sûr  de  ne  pas 
convaincre. 

L’auteur  déclare  que,  quoiqu’il  soit  juif,  il  respecte  la 
religion  chrétienne,  et  qu’il  l’aime  assez  pour  ôter  aux 
princes  qui  ne  seront  pas  chrétiens  un  prétexte  plausible 
pour  la  persécuter. 

«  Vous  vous  plaignez,  dit-il  aux  inquisiteurs,  de  ce  que 
l’empereur  du  Japon  fait  brûler  à  petit  feu  tous  les  chrétiens 
qui  sont  dans  ses  États  ;  mais  il  vous  répondra  :  Nous  vous 
traitons,  vous  qui  ne  croyez  pas  comme  nous,  comme 
vous  traitez  vous-mêmes  ceux  qui  ne  croient  pas  comme 
vous;  vous  ne  pouvez  vous  plaindre  que  de  votre  fai¬ 
blesse,  qui  vous  empêche  de  nous  exterminer,  et  qui  fait 
que  nous  vous  exterminons4. 

«  Mais  il  faut  avouer  que  vous  êtes  bien  plus  cruels  que 
cet  empereur.  Vous  nous  faites  mourir,  nous  qui  ne  croyons 
que  ce  que  vous  croyez,  parce  que  nous  ne  croyons  pas  tout 
ce  que  vous  croyez.  Nous  suivons  une  religion  que  vous 
savez  vous-mêmes  avoir  été  autrefois  chérie  de  Dieu  ;  nous 
pensons  que  Dieu  l’aime  encore,  et  vous  pensez  qu’il  ne 
l’aime  plus;  et,  parce  que  vous  jugez  ainsi,  vous  faites  pas¬ 
ser  par  le  fer  et  par  le  feu  ceux  qui  sont  dans  cette  erreur 
si  pardonnable,  de  croire  que  Dieu  aime  encore  ce  qu’il  a 
aimé5. 


1.  L  Inquisition  contre  les  juifs  et  les  mahométans  relaps,  c'est-à-dire  convertis  au  christia¬ 
nisme  et  re~glissés  ( relapsi )  à  leur  première  religion,  remonte  à  1204.  Malgré  plusieurs  essais, 
elle  ne  put  s  établir  en  France.  En  1481,  Ferdinand  1 1,  Isabelle  et  Ximénès  organisent  le  Saint- 
Office;  Torquemada  est  Grand  Inquisiteur.  Elle  fonctionne  violemment  en  Espagne,  en  Portugal, 
et  dans  les  colonies.  Ralentissement,  aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles.  Abolie  en  1804,  rétablie  en  1814, 

1  Inquisition  finit  en  1822.  En  1748,  il  y  avait  déjà  contre  elle  toute  une  littérature  que  Mon¬ 
tesquieu  a  su  utiliser  à  sa  manière  :  Dellon  :  Relation  de  T Inquisition  de  Goa  (1688,  in-  12) [gra-  j 
vures  suggestives];  Limborch  :  Histoire  de  1  Inquisition  (Amsterdam,  1692);  le  P.  Marsollier  :  ! 

Histoire  de  l  Inquisition  (Cologne,  1693);  Voyages  et  Aventures  de  Jacques  Massé  (Bourdeaux,  jlj 
chez  Jacques  1  Aveugle,  1710,  in- 12);  Crellius  :  Junii  Bruti,  Poloni,  Vindiciae  pro  religionis 
libertate  (1637),  traduit  en  1687  par  Le  Cène,  sans  dire  un  mot  de  l’auteur,  et  en  1769,  par 
Naigeon  :  De  la  tolérance  dans  la  religion  ;  2.  Acte  de  foi,  lecture  des  jugements  et  exécution 
des  coupables;  3.  Artifice  littéraire.  L  autodafé  dont  il  est  question  eut  lieu  en  1745;  4.  Jeu 
habile  des  nous  et  des  vous  ;  5.  Les  juifs  n  admettent  de  révélation  que  celle  de  Moïse  et  des 
prophètes;  ils  rejettent  le  Nouveau  Testament  et  ne  croient  pas  au  Christ. 
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«  Si  vous  êtes  cruels  à  notre  égard,  vous  l’êtes  bien  plus 
à  l’égard  de  nos  enfants  ;  vous  les  faites  brûler,  parce  qu’ils 
suivent  les  inspirations  que  leur  ont  données  ceux  que  la 
loi  naturelle  et  les  lois  de  tous  les  peuples  leur  apprennent 
à  respecter  comme  des  dieux1. 

«  Vous  vous  privez  de  l’avantage  que  vous  a  donné  sur 
les  mahométans  la  manière  dont  leur  religion  s’est  établie. 
Quand  ils  se  vantent  du  nombre  de  leurs  fidèles,  vous  leur 
dites  que  la  force  les  leur  a  acquis,  et  qu’ils  ont  étendu  leur 
religion  par  le  fer  :  pourquoi  donc  établissez-vous  la  vôtre 
par  le  feu  ? 

«  Quand  vous  voulez  nous  faire  venir  à  vous,  nous  vous 
objectons  une  source2  dont  vous  vous  faites  gloire  de  des¬ 
cendre.  Vous  nous  répondez  que  votre  religion  est  nou¬ 
velle,  mais  qu’elle  est  divine;  et  vous  le  prouvez  parce 
qu’elle  s’est  accrue  par  la  persécution  des  païens  et  par  le 
sang  de  vos  martyrs;  mais  aujourd’hui  vous  prenez  le  rôle 
des  Dioclétiens3,  et  vous  nous  faites  prendre  le  vôtre. 

«  Nous  vous  conjurons,  non  pas  par  le  Dieu  puissant  que 
nous  servons  vous  et  nous,  mais  par  le  Christ  que  vous  nous 
dites  avoir  pris  la  condition  humaine  pour  vous  proposer 
des  exemples  que  vous  puissiez  suivre,  nous  vous  conju¬ 
rons  d’agir  avec  nous  comme  il  agirait  lui-même  s’il  était 
encore  sur  la  terre.  Vous  voulez  que  nous  soyons  chré¬ 
tiens  et  vous  ne  voulez  pas  l’4être. 

«  Mais  si  vous  ne  voulez  pas  être  chrétiens,  soyez  au 
moins  des  hommes  :  traitez-nous  comme  vous  feriez,  si, 
n’ayant  que  ces  faibles  lueurs  de  justice  que  la  nature  nous 
donne,  vous  n’aviez  point  une  religion  pour  vous  conduire, 
et  une  révélation  pour  vous  éclairer. 

«  Si  le  Ciel  vous  a  assez  aimés  pour  vous  faire  voir  la 
vérité,  il  vous  a  fait  une  grande  grâce;  mais  est-ce  aux 
enfants  qui  ont  eu  l’héritage  de  leur  père  de  haïr  ceux  qui 
ne  l’ont  pas  eu? 

«  Que  si5  vous  avez  cette  vérité,  ne  nous  la  cachez  pas 
par  la  manière  dont  vous  nous  la  proposez.  Le  caractère 
de  la  vérité,  c’est  son  triomphe  sur  les  cœurs  et  les  esprits, 
et  non  pas  cette  impuissance  que  vous  avouez  lorsque  vous 
voulez  la  faire  recevoir  par  des  supplices. 


1.  Leurs  parents.  Montesquieu  met  très  haut  l’autorité  paternelle;  2.  Objecter  :  jeter  à  la 
figure.  Une  source  n’est  pas  bon;  3.  Empereur  qui  persécuta  les  chrétiens  de  284  à  305;  4. Cela: 
des  chrétiens;  5.  Tour  très  employé  au  XVIIe  siècle. 
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«  Si  vous  êtes  raisonnables,  vous  ne  devez  pas  nous  faire 
mourir  parce  que  nous  ne  voulons  pas  vous  tromper.  Si 
votre  Christ  est  le  fils  de  Dieu,  nous  espérons  qu’il  nous 
récompensera  de  n’avoir  pas  voulu  profaner  ses  mystères; 
et  nous  croyons  que  le  Dieu  que  nous  servons  vous  et  nous, 
ne  nous  punira  pas  de  ce  que  nous  avons  souffert  la  mort 
pour  une  religion  qu’il  nous  a  autrefois  donnée,  parce  que 
nous  croyons  qu’il  nous  l’a  encore  donnée. 

«  Vous  vivez  dans  un  siècle  où  la  lumière  naturelle1  est 
plus  vive  qu’elle  n’a  jamais  été,  où  la  philosophie  a  éclairé 
les  esprits,  où  la  morale  de  votre  Évangile  a  été  plus  connue, 
où  les  droits  respectifs  des  hommes  les  uns  sur  les  autres, 
l’empire  qu’une  conscience  a  sur  une  autre  conscience,  sont 
mieux  établis.  Si  donc  vous  ne  revenez  pas  de  vos  anciens 
préjugés,  qui,  si  vous  n’y  prenez  garde,  sont  vos  passions,  il 
faut  avouer  que  vous  êtes  incorrigibles,  incapables  de  toute 
lumière  et  de  toute  instruction;  et  une  nation  est  bien  mal¬ 
heureuse,  qui  donne  de  l’autorité  à  des  hommes  tels  que  vous. 

«  Voulez- vous  que  nous  vous  disions  naïvement2  notre 
pensée?  Vous  nous  regardez  plutôt  comme  vos  ennemis, 
que  comme  les  ennemis  de  votre  religion;  car,  si  vous  aimiez 
votre  religion,  vous  ne  la  laisseriez  pas  corrompre  par  une 
ignorance  grossière. 

«  Il  faut  que  nous  vous  avertissions  d’une  chose  :  c’est 
que,  si  quelqu’un  dans  la  postérité  ose  jamais  dire  que 
dans  le  siècle  où  nous  vivons  les  peuples  d’Europe  étaient 
policés,  on  vous  citera  pour  prouver  qu’ils  étaient  barbares  ; 
et  l’idée  que  l’on  aura  de  vous  sera  telle,  qu’elle  flétrira 
votre  siècle,  et  portera  la  haine  sur  tous  vos  contemporains3.  » 

XXVI,  il.  —  DES  LOIS  DIVINES  ET  DES  LOIS 

HUMAINES 

On  ne  doit  point  statuer4  par  les  lois  divines  ce  qui  doit 
l’être  par  les  lois  humaines,  ni  régler  par  les  lois  humaines 
ce  qui  doit  l’être  par  les  lois  divines. 

Ces  deux  sortes  de  lois  diffèrent  par  leur  origine,  par  leur 
objet  et  par  leur  nature. 

1.  Ici  la  défense  tourne  à  l’attaque,  qui  ira  s’accélérant.  Le  XVIIIe  siècle  est  le  siècle  des 
lumières;  2.  Naturellement,  sans  ruse;  3.  Arguments  de  simple  intérêt,  de  morale  ordi¬ 
naire,  de  religion,  d’humanité,  les  traits  pleuvent  de  tous  les  côtés,  dans  un  désordre  savant  : 
l’adversaire  est  écrasé;  4.  Établir. 
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Tout  le  monde  convient  bien  que  les  lois  humaines  sont 
d’une  autre  nature  que  les  lois  de  la  religion,  et  c’est  un 
grand  principe;  mais  ce  principe  lui-même  est  soumis  à 
d’autres,  qu’il  faut  chercher. 

i°  La  nature  des  lois  humaines  est  d’être  soumise  à  tous 
les  accidents  qui  arrivent,  et  de  varier  à  mesure  que  les 
volontés  des  hommes  changent  :  au  contraire,  la  nature  des 
lois  de  la  religion  est  de  ne  varier  jamais.  Les  lois  humaines 
statuent  sur  le  bien;  la  religion  sur  le  meilleur.  Le  bien 
peut  avoir  un  autre  objet,  parce  qu’il  y  a  plusieurs  biens; 
mais  le  meilleur  n’est  qu’un1,  il  ne  peut  donc  pas  changer.  On 
peut  bien  changer  les  lois,  parce  qu’elles  ne  sont  censées 
qu’être  bonnes;  mais  les  institutions  de  la  religion  sont 
toujours  supposées  être  les  meilleures. 

2°  Il  y  a  des  États  où  les  lois  ne  sont  rien,  ou  ne  sont 
qu’une  volonté  capricieuse  et  transitoire  du  souverain2.  Si, 
dans  ces  États,  les  lois  de  la  religion  étaient  de  la  nature 
des  lois  humaines,  les  lois  de  la  religion  ne  seraient  rien 
non  plus  :  il  est  pourtant  nécessaire  à  la  société  qu’il  y  ait 
quelque  chose  de  fixe;  et  c’est  cette  religion  qui  est  quelque 
chose  de  fixe. 

3°  La  force  principale  de  la  religion  vient  de  ce  qu’on 
la  croit;  la  force  des  lois  humaines  vient  de  ce  qu’on  les 
craint.  L’antiquité  convient  à  la  religion,  parce  que  souvent 
nous  croyons  plus  les  choses  à  mesure  qu’elles  sont  plus 
reculées;  car  nous  n’avons  pas  dans  la  tête  des  idées  acces¬ 
soires  tirées  de  ces  temps-là,  qui  puissent  les  contredire.  Les 
lois  humaines,  au  contraire,  tirent  avantage  de  leur  nou¬ 
veauté,  qui  annonce  une  attention  particulière  et  actuelle 
du  législateur,  pour  les  faire  observer3. 


XXVIII,  XVII.  —  MANIÈRE  DE  PENSER  DE 

NOS  PÈRES4 

La  preuve  par  le  combat  singulier  avait  quelque  rai¬ 
son  fondée  sur  l’expérience.  Dans  une  nation  uniquement 
guerrière,  la  poltronnerie  suppose  d’autres  vices  ;  elle  prouve 
qu’on  a  résisté  à  l’éducation  qu’on  a  reçue,  et  que  l’on  n’a 


1.  Sens  d ’unus  :  seul  et  unique;  2.  Au  sens  général  :  roi,  corps  aristocratique,  ou  peuple; 
3.  Les  lois  divines  et  les  lois  humaines  ne  sont  pas  sur  le  même  plan;  4.  Montesquieu  cherche 
à  comprendre  même  les  institutions  qui  nous  sont  devenues  les  plus  étrangères. 
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pas  été  sensible  à  l’honneur,  ni  conduit  par  les  principes 
qui  ont  gouverné  les  autres  hommes;  elle  fait  voir  qu’on 
ne  craint  point  leur  mépris,  et  qu’on  ne  fait  point  de  cas  de 
leur  estime  :  pour  peu  qu’on  soit  bien  né,  on  n’y  manquera 
pas  ordinairement  de  l’adresse  qui  doit  s’allier  avec  la  force, 
ni  de  la  force  qui  doit  concourir  avec  le  courage,  parce  que, 
faisant  cas  de  l’honneur,  on  se  sera  toute  sa  vie  exercé  à  des 
choses  sans  lesquelles  on  ne  peut  l’obtenir.  De  plus,  dans  une 
nation  guerrière,  où  la  force,  le  courage  et  la  prouesse1  sont  en 
honneur,  les  crimes  véritablement  odieux  sont  ceux  qui 
naissent  de  la  fourberie,  de  la  finesse  et  de  la  ruse,  c’est-à-dire 
de  la  poltronnerie. 

Quant  à  la  preuve  par  le  feu,  après  que  l’accusé  avait 
mis  la  main  sur  un  fer  chaud,  ou  dans  l’eau  bouillante, 
on  enveloppait  la  main  dans  un  sac  que  l’on  cachetait  :  si, 
trois  jours  après,  il  ne  paraissait  pas  de  marque  de  brûlure, 
on  était  déclaré  innocent.  Qui  ne  voit  que,  chez  un  peuple 
exercé  à  manier  des  armes,  la  peau  rude  et  calleuse2  ne  devait 
pas  recevoir  assez  l’impression  du  fer  chaud  ou  de  l’eau 
bouillante,  pour  qu’il  y  parût  trois  jours  après?  Et,  s’il 
y  paraissait,  c’était  une  marque  que  celui  qui  faisait  l’épreuve 
était  un  efféminé.  Nos  paysans,  avec  leurs  mains  calleuses, 
manient  le  fer  chaud  comme  ils  veulent.  Et,  quant  aux 
femmes,  les  mains  de  celles  qui  travaillaient  pouvaient 
résister  au  fer  chaud.  Les  dames  ne  manquaient  point  de 
champions  pour  les  défendre;  et,  dans  une  nation  où  il 
n’y  avait  point  de  luxe,  il  n’y  avait  guère  d’état  moyen. 

Par  la  loi  des  Thuringiens3,  une  femme  accusée  d’adul¬ 
tère  n’était  condamnée  à  l’épreuve  par  l’eau  bouillante, 
que  lorsqu’il  ne  se  présentait  point  de  champion  pour 
elle;  et  la  loi  des  Ripuaires4  n’admet  cette  épreuve  que  lors¬ 
qu’on  ne  trouve  pas  de  témoins  pour  se  justifier.  Mais 
une  femme  qu’aucun  de  ses  parents  ne  voulait  défendre, 
un  homme  qui  ne  pouvait  alléguer  aucun  témoignage  de 
sa  probité,  étaient  par  cela  même  déjà  convaincus. 

Je  dis  donc  que,  dans  les  circonstances  des  temps  où 
la  preuve  par  le  combat  et  la  preuve  par  le  fer  chaud  et 
l’eau  bouillante  furent  en  usage,  il  y  eut  un  tel  accord  de 
ces  lois  avec  les  mœurs,  que  ces  lois  produisirent  moins 
d’injustices  qu’elles  ne  furent  injustes  ;  que  les  effets  furent 

1.  Formé  sur  preu  (probus);  2.  Callus  :  durillon;  3.  Peuplade  de  l’Allemagne  centrale; 
4.  Monument  de  la  législation  germanique,  attribué  au  fils  de  Clovis,  Thierry,  roi  d’Austrasie. 
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plus  innocents  que  les  causes;  qu’elles  choquèrent  plus 
l’équité  qu’elles  n’en  violèrent  les  droits  ;  qu’elles  furent  plus 
déraisonnables  que  tyranniques. 


XXVIII,  xx.  —  ORIGINE  DU  POINT  D’HONNEUR 

On  trouve  des  énigmes1  dans  les  codes  des  lois  des  bar¬ 
bares.  La  loi  des  Frisons2  ne  donne  qu’un  demi-sou  de 
composition3  à  celui  qui  a  reçu  des  coups  de  bâton;  et  il 
n’y  a  si  petite  blessure  pour  laquelle  elle  n’en  donne  davan¬ 
tage.  Par  la  loi  salique4,  si  un  ingénu5  donnait  trois  coups 
de  bâton  à  un  ingénu,  il  payait  trois  sous  ;  s’il  avait  fait 
couler  le  sang,  il  était  puni  comme  s’il  avait  blessé  avec  le 
fer;  et  il  payait  quinze  sous  :  la  peine  se  mesurait  par  la 
grandeur  des  blessures.  La  loi  des  Lombards6  établit 
différentes  compositions  pour  un  coup,  pour  deux,  pour 
trois,  pour  quatre.  Aujourd’hui  un  coup  en  vaut  cent  mille. 

La  constitution  de  Charlemagne,  insérée  dans  la  loi  des 
Lombards,  veut  que  ceux  à  qui  elle  permet  le  duel  com¬ 
battent  avec  le  bâton.  Peut-être  que  ce  fut  un  ménagement 
pour  le  clergé;  peut-être  que,  comme  on  étendait  l’usage 
des  combats,  on  voulut  les  rendre  moins  sanguinaires.  Le 
capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire7  donne  le  choix  de 
combattre  avec  le  bâton  ou  avec  les  armes.  Dans  la  suite 
il  n’y  eut  que  les  serfs  qui  combattissent  avec  le  bâton. 

Déjà  je  vois  naître  et  se  former  les  articles  particuliers 
de  notre  point  d’honneur.  L’accusateur  commençait  par 
déclarer  devant  le  juge  qu’un  tel  avait  commis  une  telle 
action;  et  celui-ci  répondait  qu’il  en  avait  menti;  sur  cela, 
le  juge  ordonnait  le  duel.  La  maxime  s’établit  que,  lors¬ 
qu’on  avait  reçu  un  démenti,  il  fallait  se  battre. 

Quand  un  homme  avait  déclaré  qu’il  combattrait,  il 
ne  pouvait  plus  s’en  départir;  et  s’il  le  faisait,  il  était 
condamné  à  une  peine.  De  là  suivit  cette  règle  que,  quand 
un  homme  s’était  engagé  par  sa  parole,  l’honneur  ne  lui 
permettait  plus  de  la  rétracter8. 


1.  Mot  grec  :  devinette;  chose  difficile  à  comprendre;  2.  Peuplade  sur  la  mer  du  Nord; 
3.  Indemnité  qui  arrange  ( componit )  une  affaire.  Dans  ce  sens,  on  compose  avec  quelqu’un. 
Ce  mot  traduit  l’allemand  Wergeld  ;  4.  Code  pénal  et  civique  des  Francs  Saliens,  rédigé  en 
latin;  5.  Ingenuus  :  homme  libre;  6.  Peuple  germanique,  qui  envahit  l’Italie  au  VIe  siècle,  et 
fonda  un  royaume  puissant;  7.  Roi  de  France  (814-840)  et  empereur,  fit  établir  un  recueil  de 
lois  en  chapitres,  capitula  ;  8.  Sens  premier  :  tirer  en  arrière. 
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Les  gentilshommes  se  battaient  entre  eux  à  cheval  et 
avec  leurs  armes;  et  les  vilains  se  battaient  à  pied  et  avec 
le  bâton.  De  là  il  suivit  que  le  bâton  était  l’instrument 
des  outrages,  parce  qu’un  homme  qui  en  avait  été  battu 
avait  été  traité  comme  un  vilain. 

Il  n’y  avait  que  les  vilains  qui  combattissent  à  visage 
découvert;  ainsi  il  n’y  avait  qu’eux  qui  pussent  recevoir 
des  coups  sur  la  face.  Un  soufflet  devint  une  injure  qui 
devait  être  lavée  par  le  sang,  parce  qu’un  homme  qui 
l’avait  reçu,  avait  été  traité  comme  un  vilain. 

Les  peuples  germains  n’étaient  pas  moins  sensibles  que 
nous  au  point  d’honneur;  ils  l’étaient  même  plus.  Ainsi 
les  parents  les  plus  éloignés  prenaient  une  part  très  vive  aux 
injures1;  et  tous  leurs  codes  sont  fondés  là-dessus.  La  loi 
des  Lombards  veut  que  celui  qui,  accompagné  de  ses  gens, 
va  battre  un  homme  qui  n’est  point  sur  ses  gardes,  afin  de 
le  couvrir  de  honte  et  de  ridicule,  paie  la  moitié  de  la  com¬ 
position  qu’il  aurait  due  s’il  l’avait  tué;  et  que  si,  par  le 
même  motif,  il  le  lie,  il  paie  les  trois  quarts  de  la  même 
composition. 

Disons  donc  que  nos  pères  étaient  extrêmement  sen¬ 
sibles  aux  affronts;  mais  que  les  affronts  d’une  espèce  par¬ 
ticulière,  comme  de  recevoir  des  coups  d’un  certain  ins¬ 
trument  sur  une  certaine  partie  du  corps,  et  donnés  d’une 
certaine  manière,  ne  leur  étaient  pas  encore  connus.  Tout 
cela  était  compris  dans  l’affront  d’être  battu;  et,  dans  ce 
cas,  la  grandeur  des  excès  faisait  la  grandeur  des  outrages. 
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...La  théologie  a  ses  bornes,  elle  a  ses  formules;  parce  que 
les  vérités  qu’elle  enseigne  étant  connues,  il  faut  que  les 
hommes  s’y  tiennent;  et  on  doit  les  empêcher  de  s’en  écar¬ 
ter  :  c’est  là  qu’il  ne  faut  pas  que  le  génie2  prenne  l’essor  : 
on  le  circonscrit  pour  ainsi  dire  dans  une  enceinte.  Mais 
c’est  se  moquer  du  monde,  de  vouloir  mettre  cette  même 
enceinte  autour  de  ceux  qui  traitent  les  sciences  humaines. 


1.  Au  sens  d’injure  et  injustice;  2.  L’intelligence  naturelle  et  indépendante. 
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Les  principes  de  la  géométrie  sont  très  vrais;  mais,  si  on 
les  appliquait  à  des  choses  de  goût,  on  ferait  déraisonner 
la  raison  même1.  Rien  n’étouffe  plus  la  doctrine  que  de 
mettre  à  toutes  les  choses  une  robe  de  docteur2.  Les  gens  qui 
veulent  toujours  enseigner  empêchent  beaucoup  d’apprendre. 
Il  n’y  a  point  de  génie  qu’on  ne  rétrécisse,  lorsqu’on  l’enve¬ 
loppera  d’un  million  de  scrupules  vains.  Avez-vous  les 
meilleures  intentions  du  monde,  on  vous  forcera  vous- 
même  d’en  douter.  Vous  ne  pouvez  plus  être  occupé  à  bien 
dire  quand  vous  êtes  effrayé  par  la  crainte  de  dire  mal,  et 
qu’au  lieu  de  suivre  votre  pensée,  vous  ne  vous  occupez  que 
des  termes  qui  peuvent  échapper  à  la  subtilité  des  critiques. 
On  vient  nous  mettre  un  béguin3  sur  la  tête,  pour  nous 
dire  à  chaque  mot  :  «  Prenez  garde  de  tomber;  vous  voulez 
parler  comme  vous,  je  veux  que  vous  parliez  comme  moi.  » 
Va-t-on  prendre  l’essor,  ils  vous  arrêtent  par  la  manche. 
A-t-on  de  la  force  et  de  la  vie,  on  vous  l’ôte  à  coups  d’épingle. 
Vous  élevez-vous  un  peu,  voilà  des  gens  qui  prennent  leur 
pied4  ou  leur  toise5,  lèvent  la  tête,  et  vous  crient  de  des¬ 
cendre  pour  vous  mesurer.  Courez-vous  dans  votre  car¬ 
rière,  ils  voudront  que  vous  regardiez  toutes  les  pierres 
que  les  fourmis  ont  mises  sur  votre  chemin.  Il  n’y  a  ni 
science,  ni  littérature,  qui  puisse  résister  à  ce  pédantisme. 
Notre  siècle  a  formé  des  Académies;  on  voudra  nous  faire 
rentrer  dans  les  écoles  des  siècles  ténébreux.  Descartes 
est  bien  propre  à  rassurer  ceux  qui,  avec  un  génie  infini¬ 
ment  moindre  que  le  sien,  ont  d’aussi  bonnes  intentions 
que  lui  :  ce  grand  homme  fut  sans  cesse  accusé  d’athéisme  ; 
et  l’on  n’emploie  pas  aujourd’hui  contre  les  athées  de  plus 
forts  arguments  que  les  siens0. 

Du  reste,  nous  ne  devons  regarder  les  critiques  comme 
personnelles,  que  dans  les  cas  où  ceux  qui  les  font  ont  voulu 
les  rendre  telles.  Il  est  très  permis  de  critiquer  les  ouvrages 
qui  ont  été  donnés  au  public,  parce  qu’il  serait  ridicule 
que  ceux  qui  ont  voulu  éclairer  les  autres  ne  voulussent 
pas  être  éclairés  eux-mêmes.  Ceux  qui  nous  avertissent 
sont  les  compagnons  de  nos  travaux.  Si  le  critique  et  l’au¬ 
teur  cherchent  la  vérité,  ils  ont  le  même  intérêt;  car  la 


1.  Voir  Pascal,  sur  l’esprit  de  géométrie  et  l’esprit  de  finesse  (Pensées);  2.  Docteur  en  théo¬ 
logie;  3.  Sorte  de  coiffe  à  capuchon,  qu’on  attachait  sous  le  menton,  adoptée  par  les 
béguines,  communauté  libre  des  Pays-Bas,  où  l’on  ne  prononçait  pas  de  vœux,  datant  du 
XIIIe  siècle;  4.  0m,324;  5.  La  toi  se  =  six  pieds:  lm,949;  6.  Heureuse  ironie. 
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vérité  est  le  bien  de  tous  les  hommes  :  ils  seront  des  confé¬ 
dérés  et  non  pas  des  ennemis. 

C’est  avec  un  grand  plaisir  que  je  quitte  la  plume.  On 
aurait  continué  à  garder  le  silence,  si,  de  ce  qu’on  le  gardait, 
plusieurs  personnes  n’avaient  conclu  qu’on  y  était  réduit1. 


ARSACE  ET  ISMËNIE 

Histoire  orientale  (1754),  publiée  en  1783. 

Après  toutes  sortes  d’aventures  invraisemblables  et  embrouillées,  faux 
noms,  enlèvements,  évasions,  poison  qui  n’est  qu’un  narcotique,  exploits 
guerriers,  rivalités,  jalousies  et  fadaises  sentimentales,  Isménie,  reine  de  la 
Bactriane  (Asie  centrale)  retrouve  Arsace  sous  le  héros  mystérieux  qui  vient 
de  sauver  son  royaume  envahi  par  le  roi  d’Hyrcanie;  et  Arsace,  grâce  à  un 
ministre  sans  pareil,  Narbal,  est  choisi  par  le  peuple  comme  époux  d’ Isménie. 
On  reconnaît  dans  ces  pages  l’esprit  fénelonien;  la  fausse  Asie  y  remplace  la 
fausse  antiquité.  On  y  reconnaît  aussi  Télémaque,  Antiope  et  Mentor. 

Jamais  les  Bactriens  ne  virent  des  temps  si  heureux. 
Arsace  et  Isménie  disaient  qu’ils  régnaient  sur  le  meilleur 
peuple  de  l’univers;  les  Bactriens  disaient  qu’ils  vivaient 
sous  les  meilleurs  de  tous  les  princes. 

Il  disait  qu’étant  né  sujet,  il  avait  souhaité  mille  fois  de 
vivre  sous  un  bon  prince,  et  que  ses  sujets  faisaient  sans 
doute  les  mêmes  vœux  que  lui. 

Il  ajoutait  qu’ayant  le  cœur  d’ Isménie,  il  devait  lui  offrir 
tous  les  cœurs  de  l’univers  :  il  ne  pouvait  lui  apporter  un 
trône,  mais  des  vertus  capables  de  le  remplir. 

Il  croyait  que  son  amour  devait  passer  à  la  postérité,  et 
qu’il  n’y  passerait  jamais  mieux  qu’avec  sa  gloire.  Il  voulait 
qu’on  écrivît  ces  paroles  sur  son  tombeau  :  Isménie  a  eu 
pour  époux  un  roi  chéri  des  mortels 2. 

Il  disait  qu’il  aimait  Aspar,  son  premier  ministre,  parce 
qu’il  parlait  toujours  des  sujets,  plus  rarement  du  roi,  et 
jamais  de  lui-même. 

«  Il  a,  disait-il,  trois  grandes  choses  :  l’esprit  juste,  le 
cœur  sensible,  et  l’âme  sincère.  » 

Arsace  parlait  souvent  de  l’innocence3  de  son  administra¬ 
tion.  Il  disait  qu’il  conservait  ses  mains  pures,  parce  que  le 

1.  Au  sens  propre  :  ramené  en  arrière.  Fierté  calme  et  dédaigneuse;  2.  Fadaise  sentimentale; 
3  Sens  étymologique  ( i/t-nocerf ). 
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premier  crime  qu’il  commettrait  déciderait  de  toute  sa  vie 
et  que  là  commencerait  la  chaîne  d’une  infinité  d’autres. 

«  Je  punirais,  disait-il,  un  homme  sur  des  soupçons.  Je 
croirais  en  rester  là;  non  :  de  nombreux  soupçons  me  vien¬ 
draient  en  foule  contre  les  parents  et  les  amis  de  celui  que 
j’aurais  fait  mourir.  Voilà  le  germe  d’un  second  crime.  Ces 
actions  violentes  me  feraient  penser  que  je  serais  haï  de  mes 
sujets  :  je  commencerais  à  les  craindre.  Ce  serait  le  sujet  de 
nouvelles  exécutions,  qui  deviendraient  elles-mêmes  le  sujet 
de  nouvelles  frayeurs. 

«  Que  si  ma  vie  était  une  fois  marquée1  de  ces  sortes  de 
taches,  le  désespoir  d’acquérir  une  bonne  réputation  vien¬ 
drait  me  saisir,  et,  voyant  que  je  n’effacerais  jamais  le  passé, 
j’abandonnerais  l’avenir.  » 

Arsace  aimait  si  fort  à  conserver  les  lois  et  les  anciennes 
coutumes  des  Bactriens,  qu’il  tremblait  toujours  au  mot  de 
la  réformation  des  abus,  parce  qu’il  avait  souvent  remarqué 
que  chacun  appelait  loi  ce  qui  était  conforme  à  ses  vues,  et 
appelait  abus  tout  ce  qui  choquait  ses  intérêts; 

Que,  de  corrections  en  corrections2  d’abus,  au  lieu  de  rec¬ 
tifier  les  choses,  on  parvenait  à  les  anéantir. 

Il  était  persuadé  que  le  bien  ne  devait  couler  dans  un  État 
que  par  le  canal  des  lois  ;  que  le  moyen  de  faire  un  bien 
permanent,  c’était,  en  faisant  le  bien,  de  les  suivre  ;  que  le 
moyen  de  faire  un  mal  permanent,  c’était,  en  faisant  le  mal, 
de  les  choquer; 

Que  les  devoirs  des  princes  ne  consistaient  pas  moins 
dans  la  défense  des  lois  contre  les  passions  des  autres  que 
contre  leurs  propres  passions; 

Que  le  désir  général  de  rendre  les  hommes  heureux  était 
naturel  aux  princes;  mais  que  ce  désir  n’aboutissait  à  rien, 
s’ils  ne  se  procuraient  continuellement  des  connaissances 
particulières  pour  y  parvenir; 

Que,  par  un  grand  bonheur,  le  grand  art  de  régner  deman¬ 
dait  plus  de  sens  que  de  génie3,  plus  de  désir  d’acquérir 
des  lumières  que  de  grandes  lumières,  plutôt  des  connais¬ 
sances  pratiques  que  des  connaissances  abstraites,  plutôt  un 
certain  discernement4  pour  connaître  les  hommes  que  la 
capacité  de  les  former; 

Qu’on  apprenait  à  connaître  les  hommes  en  se  communi- 


4. 


1.  C’est  la  nota,  marque  d’infamie;  2.  Redressements;  3.  Force  naturelle  de  l’intelligence; 
Faculté  de  trier  (cemere)  le  bon  du  mauvais. 


3* 
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quant  à  eux,  comme  on  apprend  toute  autre  chose;  qu’il 
est  très  incommode  pour  les  défauts  et  pour  les  vices  de 
se  cacher  toujours;  que  la  plupart  des  hommes  ont  une 
enveloppe,  mais  qu’elle  tient  et  serre  si  peu1,  qu’il  est  très 
difficile  que  quelque  côté  ne  vienne  à  se  découvrir. 

Arsace  ne  parlait  jamais  des  affaires  qu’il  pouvait  avoir 
avec  les  étrangers  ;  mais  il  aimait  à  s’entretenir  de  celles  de 
l’intérieur  de  son  royaume,  parce  que  c’était  le  seul  moyen 
de  le  bien  connaître  ;  et  là-dessus  il  disait  qu’un  bon  prince 
devait  être  secret2,  mais  qu’il  pouvait  quelquefois  l’être  trop. 

Il  disait  qu’il  sentait  en  lui-même  qu’il  était  un  bon  roi; 
qu’il  était  doux,  affable,  humain;  qu’il  aimait  la  gloire, 
qu’il  aimait  ses  sujets;  que  cependant  si,  avec  ces  belles 
qualités,  il  ne  s’était  gravé  dans  l’esprit  les  grands  principes 
de  gouvernement,  il  serait  arrivé  la  chose  du  monde  la  plus 
triste,  que  ses  sujets  auraient  eu  un  bon  roi,  et  qu’ils  auraient 
peu  joui  de  ce  bonheur;  et  que  ce  beau  présent  de  la  Provi¬ 
dence  aurait  été  en  quelque  sorte  inutile  pour  eux. 

«  Celui  qui  croit  trouver  le  bonheur  sur  le  trône  se  trompe, 
disait  Arsace;  on  n’y  a  que  le  bonheur  qu’on  y  a  porté,  et 
souvent  même  l’on  y  risque  ce  bonheur  que  l’on  a  porté. 
Si  donc  les  dieux,  ajoutait-il,  n’ont  pas  fait  le  commande¬ 
ment  pour  le  bonheur  de  ceux  qui  commandent,  il  faut  qu’ils 
l’aient  fait  pour  le  bonheur  de  ceux  qui  obéissent.  » 

Arsace  savait  donner,  parce  qu’il  savait  refuser. 

«  Souvent,  disait-il,  quatre  villages  ne  suffisent  pas  pour 
faire  un  don  à  un  grand  seigneur  prêt  à  devenir  misérable, 
ou  à  un  misérable  prêt  à  devenir  grand  seigneur.  Je  puis 
bien  enrichir  la  pauvreté  d’état;  mais  il  m’est  impossible 
d’enrichir  la  pauvreté  de  luxe3.  » 

Arsace  était  plus  curieux  d’entrer  dans  les  chaumières 
que  dans  les  palais  de  ses  Grands. 

«  C’est  là  que  je  trouve  mes  vrais  conseillers.  Là  je  me 
ressouviens  de  ce  que  mon  palais  me  fait  oublier.  Ils  disent 
leurs  besoins.  Ce  sont  les  petits  malheurs  de  chacun  qui 
composent  le  malheur  général.  Je  m’instruis  de  tous  ces 
malheurs,  qui  tous  ensemble  pourraient  former  le  mien. 

«  C’est  dans  ces  chaumières  que  je  vois  ces  objets4  tristes 

1.  Image  familière.  Notez  l’emploi  du  style  indirect:  2.  Au  sens  actif  :  qui  ne  se  livre  pas; 
3.  Montesquieu  entend  par  là  la  pauvreté  qui,  n’étant  pas  inhérente  à  la  condition  sociale  de 
celui  qui  en  est  frappé,  s’ajoute  à  une  condition  comme  une  manière  de  luxe;  il  juge  cette 
pauvreté  sans  remède;  4.  Tableaux.  Sens  étymologique. 
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qui  font  toujours  les  délices  de  ceux  qui  peuvent  les  faire 
changer  et  qui  me  font  connaître  que  je  puis  devenir  un 
plus  grand  prince  que  je  ne  le  suis.  J’y  vois  la  joie  succéder 
aux  larmes,  au  lieu  que  dans  mon  palais  je  ne  puis  guère  voir 
que  les  larmes  succéder  à  la  joie1.  » 

On  lui  dit  un  jour  que,  dans  quelques  réjouissances 
publiques,  des  farceurs2  avaient  chanté  ses  louanges. 

«  Savez-vous  bien,  dit-il,  pourquoi  je  permets  à  ces  gens-là 
de  me  louer?  C’est  afin  de  me  faire  mépriser  la  flatterie,  et 
de  la  rendre  vile  à  tous  les  gens  de  bien.  J’ai  un  si  grand 
pouvoir,  qu’il  sera  toujours  naturel  de  chercher  à  me  plaire. 
J’espère  bien  que  les  dieux  ne  permettront  point  que  la 
flatterie  me  plaise  jamais.  Pour  vous,  mes  amis,  dites-moi  la 
vérité  ;  c’est  la  seule  chose  du  monde  que  je  désire,  parce  que 
c’est  la  seule  chose  du  monde  qui  puisse  me  manquer.  » 

Ce  qui  avait  troublé  la  fin  du  règne  d’Artamène3,  c’est 
que  dans  sa  jeunesse  il  avait  conquis  quelques  petits  peuples 
voisins,  situés  entre  la  Médie  et  la  Bactriane.  Ils  étaient  ses 
alliés  ;  il  voulut  les  avoir  pour  sujets  ;  il  les  eut  pour  ennemis  ; 
et,  comme  ils  habitaient  les  montagnes,  ils  ne  furent  jamais 
bien  assujettis;  au  contraire,  les  Mèdes  se  servaient  d’eux 
pour  troubler  le  royaume  :  de  sorte  que  le  conquérant  avait 
beaucoup  affaibli  le  monarque,  et  que,  lorsqu’ Arsace  monta 
sur  le  trône,  ces  peuples  étaient  encore  peu  affectionnés4. 
Bientôt  les  Mèdes  les  firent  révolter.  Arsace  vola  et  les  sou¬ 
mit.  Il  fit  assembler  la  nation  et  parla  ainsi  : 

«  Je  sais  que  vous  souffrez  impatiemment  la  domination 
des  Bactriens  :  je  n’en  suis  point  surpris.  Vous  aimez  vos 
anciens  rois,  qui  vous  ont  comblés  de  bienfaits.  C’est  à  moi 
à  faire  en  sorte,  par  ma  modération  et  ma  justice,  que  vous 
me  regardiez  comme  le  vrai  successeur  de  ceux  que  vous 
avez  tant  aimés.  » 

Il  fit  venir  les  deux  chefs  les  plus  dangereux  de  la  révolte, 
et  dit  au  peuple  : 

«  Je  les  fais  mener  devant  vous  pour  que  vous  les  jugiez 
vous-mêmes.  » 

Chacun,  en  les  condamnant,  chercha  à  se  justifier. 

«  Connaissez5,  leur  dit-il,  le  bonheur  que  vous  avez  de 
vivre  sous  un  roi  qui  n’a  point  de  passion  lorsqu’il  punit, 


1.  Goût  de  l’antithèse;  2.  Comédiens;  3.  Le  père  d’Isménie.  Nom  emprunté  au  roman  de 
MUe  de  Scudéry  ( Artamène  ou  le  grand  Cyre );  4.  Sens  actif:  qui  portent  de  l’affection; 
5.  Sens  latin  :  apprenez  à  connaître. 
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et  qui  n’en  met  que  quand  il  récompense  ;  qui  croit  que  la 
gloire  de  vaincre  n’est  que  l’effet  du  sort,  et  qu’il  ne  tient 
que  de  lui-même  celle  de  pardonner. 

«  Vous  vivrez  heureux  sous  mon  empire,  et  vous  garderez 
vos  usages  et  vos  lois.  Oubliez  que  je  vous  ai  vaincus  par  les 
armes,  et  ne  le  soyez  que  par  mon  affection.  » 

Toute  la  nation  vint  rendre  grâce  à  Arsace  de  sa  clémence 
et  de  la  paix.  Des  vieillards  portaient  la  parole1.  Le  premier 
parla  ainsi  : 

«  Je  crois  voir  ces  grands  arbres  qui  font  l’ornement  de 
notre  contrée.  Tu  en  es  la  tige,  et  nous  en  sommes  les  feuilles; 
elles  couvriront  les  racines  des  ardeurs  du  soleil.  » 

Le  second  lui  dit  : 

«  Tu  avais  à  demander  aux  dieux  que  nos  montagnes 
s’abaissassent,  pour  qu’elles  ne  pussent  pas  nous  défendre 
contre  toi.  Demande-leur  aujourd’hui  qu’elles  s’élèvent 
jusques  aux  nues,  pour  qu’elles  puissent  mieux  te  défendre 
contre  tes  ennemis.  » 

Le  troisième  dit  ensuite  : 

«  Regarde  le  fleuve  qui  traverse  notre  contrée  :  là  où  il 
est  impétueux  et  rapide,  après  avoir  tout  renversé,  il  se  dis¬ 
sipe  et  se  divise  au  point  que  les  femmes  le  traversent  à 
pied.  Mais  si  tu  le  regardes  dans  les  lieux  où  il  est  doux  et 
tranquille,  il  grossit  lentement  ses  eaux,  il  est  respecté  des 
nations  et  il  arrête  les  armées.  » 

Depuis  ce  temps  ces  peuples  furent  les  plus  fidèles  sujets 
de  la  Bactriane. 

Cependant  le  roi  de  Médie  apprit  qu’  Arsace  régnait  dans 
la  Bactriane.  Le  souvenir  de  l’affront  qu’il  avait  reçu2  se 
réveilla  dans  son  cœur.  Il  avait  résolu  de  lui  faire  la  guerre. 
Il  demanda  le  secours  du  roi  d’Hyrcanie3. 

«  Joignez- vous  à  moi,  lui  écrivit-il;  poursuivons  une 
vengeance  commune.  Le  ciel  vous  destinait  la  reine  de  Bac¬ 
triane;  un  de  mes  sujets  vous  l’a  ravie  :  venez  la  conquérir.  » 
Le  roi  d’Hyrcanie  lui  fit  cette  réponse  : 

«  Je  serais  aujourd’hui  en  servitude  chez  les  Bactriens, 
si  je  n’avais  trouvé  des  ennemis  généreux.  Je  rends  grâces  au 
ciel  de  ce  qu’il  a  voulu  que  mon  règne  commençât  par  des 
malheurs.  L’adversité  est  notre  mère;  la  prospérité  n’est 
que  notre  marâtre.  Vous  me  proposez  des  querelles4  qui  ne 

1.  Parler  au  nom  d’un  groupe  constitué,  d’un  corps;  2.  Arsace  n’avait  pas  voulu  épouser  sa 
fille;  3.  Artamène  lui  avait  refusé  sa  fille  Isménie;  4.  Querela  :  sujet  de  plaintçs, 
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sont  pas  celles  des  rois.  Laissons  jouir  le  roi  et  la  reine  de 
Bactriane  du  bonheur  de  se  plaire  et  de  s’aimer.  » 


LYSIMAQUE1 

(1752-1754) 

Cette  pièce,  écrite  pour  la  Société  littéraire  de  Nancy,  dépasse  ce  qu’on 
pouvait  attendre.  Le  stoïcisme  antique  y  est  traduit  avec  simplicité  et  vigueur. 

Lorsque  Alexandre  eut  détruit  l’empire  des  Perses,  il 
voulut  que  l’on  crût  qu’il  était  fils  de  Jupiter.  Les  Macédo¬ 
niens  étaient  indignés  de  voir  ce  prince  rougir  d’avoir  Phi¬ 
lippe  pour  père;  leur  mécontentement  s’accrut  lorsqu’ils 
lui  virent  prendre  les  mœurs,  les  habits  et  les  manières  des 
Perses;  et  ils  se  reprochaient  tous  d’avoir  tant  fait  pour 
un  homme  qui  commençait  à  les  mépriser;  mais  on  mur¬ 
murait  dans  l’armée,  et  on  ne  parlait  pas2. 

Un  philosophe,  nommé  Callisthène3,  avait  suivi  le  roi 
dans  son  expédition.  Un  jour  qu’il  le  salua  à  la  manière  des 
Grecs  :  «  D’où  vient,  lui  dit  Alexandre,  que  tu  ne  m’adores 
pas4?  —  Seigneur,  lui  dit  Callisthène,  vous  êtes  chef  de 
deux  nations  :  l’une,  esclave  avant  que  vous  l’eussiez  sou¬ 
mise,  ne  l’est  pas  moins  depuis  que  vous  l’avez  vaincue; 
l’autre,  libre  avant  qu’elle  vous  servît  à  remporter  tant  de 
victoires,  l’est  encore  depuis  que  vous  les  avez  remportées. 
Je  suis  Grec,  seigneur;  et  ce  nom,  vous  l’avez  élevé  si  haut, 
que,  sans  vous  faire  tort,  il  ne  nous  est  plus  permis  de  l’avilir.  » 

Les  vices  d’Alexandre  étaient  extrêmes  comme  ses  vertus  . 
il  était  terrible  dans  sa  colère;  elle  le  rendait  cruel.  Il  fit 
couper  les  pieds,  le  nez  et  les  oreilles  à  Callisthène,  ordonna 
qu’on  le  mît  dans  une  cage  de  fer,  et  le  fit  porter  ainsi  à  la 
suite  de  l’armée5. 

J’aimais  Callisthène;  et  de  tout  temps,  lorsque  mes  occu¬ 
pations  me  laissaient  quelques  heures  de  loisir,  je  les  avais 
employées  à  l’écouter  :  et,  si  j’ai  de  l’amour  pour  la  vertu, 
je  le  dois  aux  impressions  que  ses  discours  faisaient  sur  moi. 

1.  Un  des  capitaines  d’Alexandre;  devint  roi  de  Thrace,  puis  de  Macédoine;  mourut  en  281  ; 
2.  Il  y  eut  pourtant  des  révoltes;  3.  (365-328).  Discipline  d’Aristote  et  son  collaborateur; 
auteur  d’une  Histoire  grecque  et  d’une  Histoire  d'Alexandre,  inachevée.  Montesquieu,  ici,  s’est 
servi  d’Arrien  (n e  siècle  de  notre  ère)  ;  Histoire  d'Alexandre  ;  4.  En  se  prosternant  ;  5.  Selon 
Plutarque  et  Quinte-Curce,  il  le  fit  mettre  à  mort. 
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J’allai  le  voir.  «  Je  vous  salue,  lui  dis-je,  illustre  malheureux, 
que  je  vois  dans  une  cage  de  fer  comme  on  enferme  une  bête 
sauvage,  pour  avoir  été  le  seul  homme  de  l’armée. 

—  Lysimaque,  me  dit-il,  quand  je  suis  dans  une  situation 
qui  demande  de  la  force  et  du  courage,  il  me  semble  que  je 
me  trouve  presque1  à  ma  place.  En  vérité,  si  les  dieux  ne 
m’avaient  mis  sur  la  terre  que  pour  y  mener  une  vie  volup¬ 
tueuse,  je  croirais  qu’ils  m’auraient  donné  en  vain  une  âme  • 
grande  et  immortelle.  Jouir  des  plaisirs  des  sens  est  une  chose 
dont  tous  les  hommes  sont  aisément  capables  ;  et  si  les  dieux 
ne  nous  ont  faits  que  pour  cela,  ils  ont  fait  un  ouvrage  plus 
parfait  qu’ils  n’ont  voulu,  et  ils  ont  plus  exécuté  qu’entrepris. 
Ce  n’est  pas,  ajouta-t-il,  que  je  sois  insensible;  vous  ne  me 
faites  que  trop  voir  que  je  ne  le  suis  pas.  Quand  vous  êtes  venu 
à  moi,  j’ai  trouvé  d’abord  quelque  plaisir  à  vous  voir  faire 
une  action  de  courage.  Mais,  au  nom  des  dieux,  que  ce  soit 
pour  la  dernière  fois  !  Laissez-moi  soutenir2  mes  malheurs, 
et  n’ayez  point  la  cruauté  d’y  joindre  encore  les  vôtres. 

—  Callisthène,  lui  dis- je,  je  vous  verrai  tous  les  jours.  Si 
le  roi  vous  voyait  abandonné  des  gens  vertueux,  il  n’aurait 
plus  de  remords;  il  commencerait  à  croire  que  vous  êtes 
coupable.  Ah!  j’espère  qu’il  ne  jouira  pas  du  plaisir  de  voir 
que  ses  châtiments  me  feront  abandonner  un  ami.  » 

Un  jour,  Callisthène  me  dit  :  «  Les  dieux  immortels  m’ont 
consolé3;  et,  depuis  ce  temps,  je  sens  en  moi  quelque  chose 
de  divin,  qui  m’a  ôté  le  sentiment  de  mes  peines.  J’ai  vu 
en  songe  le  grand  Jupiter.  Vous  étiez  auprès  de  lui;  vous 
aviez  un  sceptre  à  la  main  et  un  bandeau  royal  sur  le  front. 
Il  vous  a  montré  à  moi,  et  m’a  dit  :  «  Il  te  rendra  plus  heu¬ 
reux.  »  L’émotion  où  j’étais  m’a  réveillé.  Je  me  suis  trouvé 
les  mains  élevées  au  ciel,  et  faisant  des  efforts  pour  dire  : 

«  Grand  Jupiter,  si  Lysimaque  doit  régner,  fais  qu’il  règne 
avec  justice  !  »  Lysimaque,  vous  régnerez  :  croyez  un  homme 
qui  doit  être  agréable  aux  dieux,  puisqu’il  souffre  pour  la 
vertu.  » 

Cependant  Alexandre  ayant  appris  que  je  respectais4  la 
misère5  de  Callisthène,  que  j’allais  le  voir,  et  que  j’osais  le 
plaindre,  il  entra  dans  une  nouvelle  fureur  :  «  Va,  dit-il, 
combattre  contre  les  lions,  malheureux  qui  te  plais  tant  à 

1.  Modestie  dans  l’orgueil  stoïcien;  2.  Sens  physique  et  moral;  3.  Sens  premier  :  remettre 
dans  son  entier  (cum  +  sollus );  4.  Avoir  des  regards  pour.  Sens  physique  et  moral;  s'inté¬ 
resser  à;  5.  Les  malheurs. 
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vivre  avec  les  bêtes  féroces.  »  On  différa  mon  supplice,  pour 
le  faire  servir  de  spectacle  à  plus  de  gens. 

Le  jour  qui  le  précéda,  j’écrivis  ces  mots  à  Callisthène  : 
«Je  vais  mourir.  Toutes  les  idées  que  vous  m’aviez  données 
de  ma  future  grandeur  se  sont  évanouies  de  mon  esprit. 
J’aurais  souhaité  d’adoucir  les  maux  d’un  homme  tel  que 
vous.  )) 

Prexape,  à  qui  je  m’étais  confié,  m’apporta  cette  réponse  : 
«  Lysimaque,  si  les  dieux  ont  résolu  que  vous  régniez, 
Alexandre  ne  peut  pas  vous  ôter  la  vie;  car  les  hommes 
ne  résistent  pas  à  la  volonté  des  dieux.  » 

Cette  lettre  m’encouragea;  et,  faisant  réflexion  que  les 
hommes  les  plus  heureux  et  les  plus  malheureux  sont  éga¬ 
lement  environnés  de  la  main  divine1,  je  résolus  de  me 
conduire,  non  pas  par  mes  espérances,  mais  par  mon  cou¬ 
rage,  et  de  défendre  jusqu’à  la  fin  une  vie  sur  laquelle  il  y 
avait  de  si  grandes  promesses. 

On  me  mena  dans  la  carrière.  Il  y  avait  autour  de  moi  un 
peuple  immense,  qui  venait  être  témoin  de  mon  courage  ou 
de  ma  frayeur.  On  me  lâcha  un  lion.  J’avais  plié  mon  man¬ 
teau  autour  de  mon  bras  ;  je  lui  présentai  ce  bras,  il  voulut 
le  dévorer;  je  lui  saisis  la  langue,  la  lui  arrachai,  et  le  jetai 
à  mes  pieds. 

Alexandre  aimait  naturellement  les  actions  courageuses  : 
il  admira  ma  résolution,  et  ce  moment  fut  celui  du  retour 
de  sa  grande  âme. 

Il  me  fit  appeler,  et,  me  tendant  la  main  :  «  Lysimaque, 
me  dit-il,  je  te  rends  mon  amitié,  rends-moi  la  tienne.  Ma 
colère  n’a  servi  qu’à  te  faire  faire  une  action  qui  manque  à 
la  vie  d’Alexandre.  » 

Je  reçus  les  grâces  du  roi,  j’adorai  les  décrets  des  dieux, 
et  j’attendais  leurs  promesses  sans  les  rechercher  ni  les  fuir. 
Alexandre  mourut,  et  toutes  les  nations  furent  sans  maître. 
Les  fils  du  roi  étaient  dans  l’enfance;  son  frère  Aridée  n’en 
était  jamais  sorti;  Olympias2  n’avait  que  la  hardiesse  des 
âmes  faibles,  et  tout  ce  qui  était  cruauté  était  pour  elle  du 
courage;  Roxane3,  Eurydice4,  Statire5,  étaient  perdues 
dans  la  douleur.  Tout  le  monde,  dans  le  palais,  savait  gémir, 
et  personne  ne  savait  régner.  Les  capitaines  d’Alexandre 

1.  Belle  expression.  La  main  divine  est  comme  une  «  gloire  »  lumineuse  ;  2.  Mère  d’Alexandre; 
3.  Femme  d’Alexandre,  mère  d’Alexandre  Argus;  4.  Belle-sœur  d’Alexandre;  5.  Fille  de 
Darius,  qu’Alexandre  épousa. 
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levèrent  donc  les  yeux  sur  son  trône;  mais  l’ambition  de 
chacun  fut  contenue  par  l’ambition  de  tous.  Nous  parta¬ 
geâmes  l’empire,  et  chacun  de  nous  crut  avoir  partagé  le 
prix  de  ses  fatigues. 

Le  sort  me  fit  roi  d’Asie  :  et  à  présent  que  je  puis  tout, 
j’ai  plus  besoin  que  jamais  des  leçons  de  Callisthène1.  Sa 
joie  m’annonce  que  j’ai  fait  quelque  bonne  action,  et  ses 
soupirs  me  disent  que  j’ai  quelque  mal  à  réparer.  Je  le 
trouve  entre  mon  peuple  et  moi. 

Je  suis  le  roi  d’un  peuple  qui  m’aime.  Les  pères  de  famille 
espèrent  la  longueur  de  ma  vie  comme  celle  de  leurs  enfants  ; 
les  enfants  craignent  de  me  perdre  comme  ils  craignent 
de  perdre  leur  père.  Mes  sujets  sont  heureux  et  je  le  suis. 

1.  Callisthène  est  supposé  toujours  vivant. 
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JUGEMENTS  SUR  «  L’ESPRIT  DES  LOIS  » 

J’aurais  souhaité  que  le  livre  de  M.  de  Montesquieu  eût  été  aussi 
méthodique  et  aussi  vrai  qu’il  est  plein  d’esprit  et  de  grandes 
maximes  ;  mais  tel  qu’il  est,  il  m’a  paru  utile.  L’auteur  pense  tou¬ 
jours  et  fait  penser;  c'est  un  rude  jouteur ,  comme  dit  Montaigne: 
ses  imaginations  élancent  les  miennes.  Mme  Du  Deffand  a  eu  raison 
d’appeler  son  livre  De  l'esprit  sur  les  lois ;  on  ne  peut  mieux,  ce  me 
semble,  le  définir.  Il  faut  avouer  que  peu  de  personnes  ont  autant 
d’esprit  que  lui,  et  sa  noble  hardiesse  doit  plaire  à  tous  ceux  qui 
pensent  librement. 

Voltaire, 

A  M.  le  duc  d'Uzès  (14  septembre  1751). 

J’avoue  que  Montesquieu  manque  souvent  d’ordre,  malgré  ses 
divisions  en  chapitres,  que  quelquefois  il  donne  une  épigramme 
comme  définition...  Son  livre  devrait  être  le  bréviaire  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  gouverner  les  autres.  Il  restera. 

Voltaire, 

A  M.  X  (s  janvier  1759). 

Le  principal  mérite  de  V Esprit  des  lois  est  d’établir  le  droit  qu’ont 
les  hommes  de  penser  eux-mêmes. 

Voltaire, 

A  Marmontel  (28  janvier  1764). 

Je  dirais  au  président  Montesquieu  que,  s’il  veut  prouver  sa 
thèse  en  disant  que  dans  un  royaume  on  recherche  les  honneurs, 
on  les  recherche  encore  plus  dans  les  républiques;  on  courait 
après  les  honneurs  de  l’ovation,  du  triomphe  et  de  toutes  les  digni¬ 
tés...  Si  vous  voulez  vérifier  les  citations  de  Montesquieu,  vous 
n’en  trouverez  pas  quatre  de  justes.  Je  m’en  suis  donné  autrefois 
le  plaisir. 

Voltaire, 

A  M.  Gis  (Ferney,  20  juin  1777). 

Depuis  la  première  page  du  livre  de  M.  de  Montesquieu  jusqu’à 
la  dernière,  on  voit  le  caractère  de  son  âme,  l’amour  de  l’humanité, 
le  désir  de  son  bonheur,  le  sentiment  de  sa  liberté.  La  seule  pein¬ 
ture  qu’il  fait  du  despotisme  asiatique,  de  cet  affreux  gouvernement 
où  l’on  ne  voit  qu’un  maître,  est  peut-être  le  meilleur  remède  ou  le 
meilleur  préservatif  contre  un  tel  mal.  On  voit  la  même  sagesse 
dans  ses  conseils  pour  préserver  la  démocratie  de  cette  licence  à 
laquelle  tend  une  trop  grande  égalité... 

...  Comme  le  plan  de  M.  de  Montesquieu  renfermait  tout  ce 
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qui  peut  être  utile  au  genre  humain,  il  n’a  pas  oublié  cette  partie 
essentielle  qui  regarde  le  commerce,  les  finances,  la  population, 
science  si  nouvelle  parmi  nous  qu’elle  n’y  a  point  encore  de  nom 
(la  sociologie)... 

...  Nous  ne  nous  dissimulerons  pas  qu’il  nous  semble  que  M.  de 
Montesquieu,  pour  expliquer  les  causes  des  variétés  qu’on  observe 
dans  les  mœurs  des  différents  peuples,  dans  leurs  lois,  dans  leurs 
formes  de  gouvernement,  dans  leur  religion  même,  a  trop  donné 
âü  climat,  au  degré  de  chaleur,  à  l’air  qu’on  respire,  aux  aliments 
dont  on  se  nourrit  et  que  quelques  raisonnements  sur  lesquels 
il  veut  appuyer  ses  explications  n’avaient  pas  la  force  qu’il  leur 
suppose. 

De  Maupertuis, 

Eloge  de  Montesquieu. 

Avec  le  genre  d’esprit  de  Montaigne,  Montesquieu  a  conservé 
ses  préjugés  d’homme  de  robe  et  de  gentilhomme  :  c’est  la  source 
de  toutes  ses  erreurs...  moins  je  lui  vois  de  contradicteurs  et  de 
bons  juges,  plus  je  crains  qu’il  ne  nous  égare  pour  longtemps. 

Helvétius, 

A  Saurin. 

(Helvétius  en  veut  aux  pouvoirs  intermédiaires,  noblesse,  clergé, 
parlement...  qui  éloignent  le  roi  du  peuple  et  le  peuple  du  roi.) 

U  Esprit  des  lois  est  «  un  ouvrage  qui  sera  un  monument  immortel 
du  génie  et  de  la  vertu  de  son  auteur,  et  des  progrès  de  la  raison 
dans  un  siècle  dont  le  milieu  sera  une  époque  mémorable  dans 
l’histoire  de  la  philosophie. 

D’Alembert, 

Discours  préliminaire  de  /’«  Encyclopédie.  » 


Rempli  et  pénétré  de  son  objet,  l’auteur  de  V Esprit  des  lois  y 
embrasse  un  si  grand  nombre  de  matières,  et  les  traite  avec  tant  de 
brièveté  et  de  profondeur  qu’une  lecture  assidue  et  méditée  peut 
seule  faire  sentir  le  mérite  de  ce  livre...  La  lecture  que  suppose 
VEspHt  des  lois  est  immense...  Ce  qui  doit  rendre  l’auteur  cher  à 
toutes  les  nations,  c’est  l’esprit  du  citoyen  qui  l’anime  :  l’amour  du 
bien  public,  le  désir  de  voir  les  hommes  heureux  s’y  montrent  de 
toutes  parts. 

D’Alembert, 

Eloge  de  Montesquieu. 

Il  y  a  longtemps  que  V Esprit  des  lois  est  jugé  quant  au  mérite 
et  au  génie.  Il  est  conservé  par  l’admiration  de  tous  les  pays  où 
il  est  lu.  Mais  pour  sentir  combien  il  est  admirable,  il  faut  le  méditer. 
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Les  érudits  ne  le  trouvèrent  pas  assez  savant,  faute  de  citations; 
et  les  gens  du  monde,  qui  auraient  voulu  le  lire  comme  ils  lisent 
tout,  c’est-à-dire  comme  une  brochure,  le  trouvèrent  vague  et 
décousu.  Mme  Du  Deffand,  qui  n’y  voyait  que  des  saillies,  dit 
que  c’était  de  V esprit  sur  les  lois,  et  Voltaire  adopte  le  mot  et  le 
jugement.  J’ai  assez  connu  Mme  Du  Deffand  pour  assurer  que 
cette  femme,  qui  avait  de  l’esprit  naturel,  et  surtout  de  l’esprit  de 
société  sans  aucune  instruction,  n’était  pas  plus  en  état  d’apprécier 
l’Esprit  des  lois  que  capable  de  le  lire  :  elle  ne  pouvait  que  le  par¬ 
courir  pouf  en  parler.  [Y  attacher  sa  réflexion,  c’était]  trop  deman¬ 
der  aux  hommes,  et  surtout  à  des  Français. 

La  Harpe, 

Philosophie  du  XVIIIe  siècle  (I,  il). 

Sans  doute,  en  politique,  Montesquieu  n’a  ni  tout  vu,  ni  tout 
saisi,  ni  tout  dit,  et  cela  était  impossible  de  son  temps.  Il  n’avait 
point  passé  au  travers  d’une  immense  révolution  qui  a  ouvert  les 
entrailles  de  la  société,  et  qui  a  tout  éclairé,  parce  qu’elle  a  tout 
mis  à  nu...  Mais  ce  qu’il  a  vu,  il  l’a  supérieurement  vu,  et  vu  sous 
un  angle  immense.  Son  regard  d’aigle  pénètre  à  fond  les  objets 
et  les  traverse  en  y  jetant  la  lumière...  Voilà  mon  homme!  C’est 
vraiment  le  seul  que  je  puisse  lire  aujourd’hui.  Toute  autre  lecture 
languit  auprès  de  celle  d’un  si  ferme  et  si  lumineux  génie,  et  je 
n’ouvre  jamais  1  ’ Esprit  des  lois  que  je  n’y  puise  ou  de  nouvelles 
idées  ou  de  hautes  leçons  de  style. 

Rivarol, 

Conversations,  rapportées  par  Chênedollé. 

...L’Esprit  des  lois,  livre  semé  de  quelques  erreurs,  afin,  sans  doute, 
que  l’on  y  pût  reconnaître  la  main  d’un  homme;  mais  précis,  pro¬ 
fond,  éloquent,  et,  parmi  les  productions  philosophiques,  celle 
qui  doit  le  plus  longtemps  influer  sur  les  destinées  de  l’espèce 
humaine. 

M.-J.  Chénier, 

Tableau  historique  de  la  littérature  française  (il). 

XIXe  SIÈCLE. 

Le  style  de  Montesquieu  est  le  plus  saillant  de  tous,  celui  qui 
réveille  le  plus.  Il  est  le  plus  comique,  le  plus  rapide,  celui  qui 
imprime  le  plus  fortement  la  pensée  dans  l’esprit  du  lecteur.  Il 
est  le  plus  concis  des  écrivains  que  nous  connaissons.  Quel  est 
celui  d’entre  eux  dont  sept  lignes  pourraient  produire  quatre  pages 
raisonnables  d’amplification  ? 

Stendhal, 

Racine  et  Shakespeare. 
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...  Il  est  certain  que  Montesquieu  ne  compte  pas  comme  un 
compagnon  d’armes  dans  la  guerre  du  XVIIIe  siècle  contre  l’ordre 
établi.  Oui,  telle  a  été  la  pensée  de  Montesquieu,  qu’il  a  paru  plus 
près  de  vouloir  le  maintien  que  le  renversement  de  l’ordre  établi. 

...  Entre  ceux  qui  conduisent  les  nations  et  ceux  qui  les  égarent, 
il  y  a  ceux  qui  les  éclairent.  Montesquieu  est  de  ceux-là,  en  un  rang 
où  il  n’a  personne  au-dessus  de  lui.  Éclairer,  c’est  ce  qu’il  a  voulu. 
L 'Esprit  des  lois ,  c’est,  dans  la  science  sociale,  le  flambeau  une  fois 
allumé  pour  ne  plus  s’éteindre.  Il  y  a  là  de  quoi  faire  le  meilleur 
des  gouvernements,  et  il  n’y  a  pas  de  quoi  donner  l’idée  d’un  gou¬ 
vernement  chimérique. 

Désiré  Nisard, 

Histoire  de  la  littérature  française  (IV,  1844-1849). 

...  Un  service  plus  durable  qu’il  a  rendu  à  l’espèce  humaine, 
c’est  d’avoir  revendiqué  sous  toutes  les  formes  et  développé  sous 
la  plus  parfaite,  les  principes  de  la  liberté  politique  et  civile. 

A.-F.  Villemain, 

Cours  de  littérature  française  (1828). 

U  Esprit  des  lois  est  un  livre  qui  n’a  plus  guère  d’autre  usage  que 
ce  noble  usage  perpétuel  de  porter  l’esprit  dans  la  haute  sphère  his¬ 
torique,  et  de  faire  naître  une  foule  de  belles  discussions.  Dans 
l’habitude  et  dans  l’ordre  des  gouvernements  libres  et  modérés, 
on  continuerait  d’y  trouver  des  inspirations  générales,  des  textes 
mémorables.  Quant  à  des  oracles,  ceux  qui  les  aiment  peuvent  les 
y  chercher.  Le  cercle  des  choses  humaines,  qui  a  tant  de  tours  et 
de  retours,  et  duquel  on  ne  peut  jamais  dire  qu’il  est  clos  et  ter¬ 
miné,  a  semblé  déjà  bien  des  fois  donner  tort  ou  raison  à  Montes¬ 
quieu.  Bien  habile  et  bien  confiant  serait  celui  qui  y  verrait  la  con¬ 
firmation  d’un  certain  ordre  annoncé  par  lui,  et  non  l’étemelle 
vicissitude. 

Sainte-Beuve, 

Causeries  du  lundi  (VII,  11  vol.,  1851-1862). 

Ses  phrases  discontinues  défilent,  chacune  à  part,  comme  autant 
de  cassettes  ou  d’écrins,  tantôt  simples  et  nues  d’aspect,  tantôt 
magnifiquement  décorées  et  ciselées,  mais  toujours  pleines.  Ouvrez- 
les  ;  chacune  d’elles  est  un  trésor  ;  il  y  a  mis  dans  un  étroit  espace  un 
long  amas  de  réflexions,  d’émotions,  de  découvertes,  et  notre  jouis¬ 
sance  est  d’autant  plus  vive  que  tout  cela,  saisi  en  une  minute, 
tient  aisément  dans  le  creux  de  la  main.  «  Ce  qui  fait  ordinairement 
une  grande  pensée,  dit-il  lui-même,  c’est  lorsqu’on  dit  une  chose 
qui  en  fait  voir  un  grand  nombre  d’autres,  et  qu’on  nous  fait  décou¬ 
vrir  tout  d’un  coup  ce  que  nous  ne  pouvions  espérer  qu’après  une 
longue  lecture.  »  En  effet,  telle  est  sa  manière  j  il  pense  par  résumés  ; 
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dans  un  chapitre  de  trois  lignes,  il  concentre  toute  l’essence  du 
despotisme.  Souvent  même,  le  résumé  a  un  air  d’énigme,  et  l’agré¬ 
ment  est  double,  puisque,  avec  le  plaisir  de  comprendre,  nous  avons 
la  satisfaction  de  deviner. 

Taine, 

L’ Ancien  régime  (livre  IV,  chap.  i). 

Ce  livre  s’appelle  V Esprit  des  lois  ;  il  devrait  s’appeler  simple¬ 
ment  Montesquieu.  Il  est  comme  une  vie;  il  n’a  pas  de  plan,  mais 
seulement  une  direction  générale;  il  est  comme  un  esprit,  il  n’a 
pas  de  système,  mais  seulement  une  tendance  constante;  et  ten¬ 
dance  constante  et  direction  générale  suffisent  comme  ligne  cen¬ 
trale  d’un  esprit  bien  fait  et  d’une  vie  bien  faite... 

Homme  modéré,  Montesquieu  déteste  le  despotisme  parce  qu’il 
est  un  état  violent  qui  tend  tous  les  ressorts  de  la  machine  sociale... 
cette  haine,  il  l’applique  à  tout  ce  qui  en  porte  la  marque.  Il  l’ap¬ 
pliquait  à  son  roi;  remarquez  qu’il  l’applique  à  Dieu.  L’idée  de 
Dieu-Providence  lui  répugne.  Un  Dieu  qui  intervient  dans  les  affaires 
particulières  des  hommes  lui  paraît  un  gouvernement  arbitraire; 
c’est  un  tyran  bon;  il  résiste  à  cette  conception....  Il  ne  veut  pas 
de  la  fatalité,  qui  est  un  despotisme  bête;  il  ne  voudrait  pas  d’un 
Dieu  arbitraire  qui  lui  semblerait  un  despotisme  capricieux... 
Haine  du  despotisme  encore,  sa  méfiance  à  l’endroit  de  la  démo¬ 
cratie  pure...  L’esprit  «  d’égalité  extrême  »  la  porte  à  considérer 
comme  des  maîtres  les  chefs  qu’elle  se  donne,  et  à  tout  niveler 
par  en  bas. 

Émile  Faguet, 
Dix-huitième  siècle  (1890). 
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QUESTIONS  SUR  «  L’ESPRIT  DES  LOIS  » 


—  Que  signifie  au  juste  ce  titre  :  De  l'Esprit  des  lois  ? 

—  Que  pensez-vous  de  la  Préface?  Quelle  opinion  vous  donne-t-elle  de  l’homme  qui  l’a 
écrite,  de  ses  travaux,  de  son  idéal  ? 

—  Livre  I.  Dans  le  premier  chapitre  de  son  ouvrage,  Montesquieu  a-t-il  bien  réussi  à 
trouver  une  définition  des  lois  qui  s’applique  aussi  bien  aux  hommes  qu’aux  choses?  Quand 
il  s’est  agi  dépasser  du  monde  physique  au  monde  moral,  a-t-il  évité  l’écueil?  Et  l’homme 
lui-même  n’est-il  pas  double? 

—  En  faisant  la  critique  de  Hobbes  ( homo  homini  lupus),  Montesquieu  n’est-il  pas  trop 
indulgent  pour  la  nature  humaine?  Quels  sont  les  philosophes  du  XVIIIe  siècle  qui  ont  poussé 
encore  plus  loin  cet  optimisme?  (I,  II). 

—  Que  signifie  au  juste  l’expression  :  droit  des  gens?  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  le  droit 
politique  et  le  droit  civil?  Est-il  toujours  possible  de  distinguer  l’un  de  l'autre?  (I,  IIl). 

—  Livre  II.  Que  pensez-vous  de  cette  opinion  :  «  Le  peuple,  qui  a  la  souveraine  puissance, 
doit  faire  par  lui-même  tout  ce  qu’il  peut  bien  faire;  et  ce  qu’il  ne  peut  pas  bien  faire,  il 
faut  qu’il  le  fasse  par  des  ministres  »?  N’est-ce  pas  là  le  problème  des  démocraties?  (II,  II), 

—  Jusqu’où  faut-il  croire  en  la  capacité  naturelle  qu’a  le  peuple  pour  discerner  le 
mérite?  (II,  II). 

—  Que  faut-il  entendre  par  démocratie  directe ?  Montesquieu  la  croyait-il  possible,  malgré 
1  exemple  des  démocraties  antiques?  (II,  II). 

—  Que  pensez-vous  de  cette  formule  à  l’antique  :  «  Le  suffrage  par  le  sort  est  de  la  nature  de 
la  démocratie  »?  (II,  II). 

—  Livre  III.  Qu’est-ce  que  Montesquieu  entend  par  la  vertu,  principe  du  gouvernement 
républicain?  Quels  en  sont  les  éléments  constitutifs?  (III,  III.  V,  il). 

—  Qu’est-ce  que  Y  honneur  dans  une  monarchie  ?  (III,  vu).  Voltaire  critiquant  Montesquieu 
(Voir  Jugements,  p.  73)  n’a-t-il  pas  rapetissé  le  sens  que  Montesquieu  attachait  à  ce  mot? 

—  Livre  IV.  Quels  sont,  d’après  Montesquieu,  les  caractères  principaux  d’une  éducation 
monarchique?  quels  sont  les  sentiments  constitutifs  de  cette  éducation?  (IV,  II). 

—  Quels  sont  les  principaux  devoirs  que  crée  Y  honneur? 

—  Quels  sont  les  sentiments  que  doit  susciter  l’éducation  républicaine?  (IV,  v). 

—  Livre  V.  Quelles  sont  les  vertus  qui  sont  constitutives  de  la  vertu  dans  la  démocratie? 
(V,  II,  in). 

—  Qu’appelle-t-on  lois  somptuaires?  Pourquoi  sont-elles  plutôt  d’inspiration  républicaine? 
Jusqu’à  quel  point  peut-on  et  doit-on  réprimer  le  luxe?  Le  luxe  n’est-il  pas  un  artisan  du  pro¬ 
grès?  (V,  II,  IIl). 

—  (V,  XII.)  Pourquoi  Montesquieu  a-t-il  écrit  ce  court  chapitre?  Etait-ce  une  précaution 
ou  un  hommage? 

—  Pour  quelles  raisons  Montesquieu  et  les  autres  philosophes  ont-ils  tant  méprisé  le  despo¬ 
tisme?  Montesquieu,  tout  en  le  méprisant,  n’a-t-il  pas  cherché  à  le  comprendre?  (V,  XIIl). 

—  Livre  VI.  Que  faut-il  entendre  par  l’éloquence  contenue  opposée  à  l’éloquence  continue? 
Quel  usage  Montesquieu  a-t-il  fait  de  la  première?  (VI,  xvii). 

—  Livre  VIII.  Analyser  oralement  le  chapitre  de  la  Corruption  du  principe  de  la  démo¬ 
cratie.  Quels  sont  les  dangers  quelle  doit  éviter?  Ces  dangers  ne  sont-ils  pas  surtout  des 
excès?  (VIII,  II  et  VIII,  IIl). 

—  Dans  les  États  démocratiques  la  corruption  est  un  grand  danger.  Montesquieu  parle 
de  la  corruption  directe?  Est-ce  la  plus  dangereuse?  (VIII,  Il  et  VI 1 1,  IIl). 

—  Que  pensez-vous  de  ces  mots  de  Montesquieu  :  «  La  place  naturelle  de  la  vertu  est  auprès 
de  la  liberté?  »  (VIII,  IIl). 

—  Quelle  différence  Montesquieu  met-il  entre  l’indépendance  et  la  liberté?  (VIII,  IIl). 

—  De  quelles  libertés  particulières  se  compose  la  liberté? 

—  Livre  X.  En  admettant  les  guerres  préventives,  Montesquieu  n’ouvre-t-il  pas  la  porte  à 
bien  des  dangers?  (X,  II). 

—  Livre  XI.  A  lire  Montesquieu,  ne  semble-t-il  pas  que  la  liberté  et  l’égalité  extrême 
puissent  s’affronter  comme  deux  principes  contraires?  (XI,  II). 

—  En  quoi  consiste  la  séparation  des  pouvoirs?  —  Comment  la  constitution  anglaise  évite- 
t-elle  de  confier  la  puissance  de  juger  à  un  corps  permanent?  (XI,  Vi). 

—  Dans  les  grands  Etats  le  peuple  peut-il  prendre  des  résolutions  actives?  (XI,  Vl). 

—  Quels  soins  la  Constitution  anglaise  prend-elle  pour  sauver  de  la  loi  du  nombre  l’élite 
de  la  nation?  (XI,  Vl), 
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—  Quels  ont  été  les  moyens  employés  à  Rome?  naguère  en  Belgique?  en  France? 

—  Qu’est-ce  que  le  droit  de  veto?  Le  veto  absolu?  suspensif?  Quels  dangers  Montesquieu 
prévoit-il  si  le  corps  légistatif  était  toujours  assemblé? 

—  La  séparation  des  pouvoirs  existe-t-elle  bien  en  France? 

—  Pourquoi  faut-il  que  le  pouvoir  législatif  soit  donné  à  deux  assemblées  qui  n’ont  pas  la 
même  origine  ? 

—  L’équilibre  des  trois  pouvoirs  n’est-il  pas  instable?  quel  est  ordinairement  celui  qui  tend 
à  l’emporter? 

—  Livre  XII.  Du  crime  de  lèse-majesté.  Par  quel  procédé  littéraire  Montesquieu  rend-il 
ridicule  cette  accusation?  (XII,  Vil). 

—  Livre  XIII.  Quelles  réflexions  fait  naître  en  vous  le  chapitre  de  l’augmentation  des 
troupes?  (XIII,  xvi l). 

—  Les  traitants  du  temps  de  Montesquieu,  et  même  avant  lui,  étaient-ils  tous  des  Turca- 
rets?  (XIII,  xx). 

—  Livre  XIV.  Que  pensez-vous  de  la  valeur  des  démonstrations  scientifiques  de  Montes¬ 
quieu?  (XIV,  xn).  L’histoire  permet-elle  d’établir  la  supériorité  des  peuples  du  nord  sur  ceux 
du  midi,  ou  réciproquement? 

—  Livre  XV.  En  quoi  consiste  l’humour  de  Montesquieu?  Dans  quelles  pages  le  trouvez- 
vous?  (XV,  v). 

—  Livre  XXIII.  Montesquieu  a  entrevu  la  nécessité  des  lois  sociales;  mais  n’a-t-il  pas 
pris  le  soin  d’indiquer  qu’elles  ne  doivent  pas  conduire  les  citoyens  à  tout  attendre  de 
l’État?  (XX III, XXIX). 

—  Livre  XXIV.  Ce  que  dit  Montesquieu  de  la  vraie  religion  est-il  très  clair,  et  n’est*ce 
pas  une  précaution?  (XXIV, i). 

—  Que  pensez-vous  du  Paradoxe  de  Bayle  ?  (XXIV,  II). 

—  Livre  XXV.  Comment  Montesquieu  comprend-il  la  tolérance  des  religions  entre  elles? 
Est-il  des  religions  intolérantes  et  des  religions  tolérantes?  (XXV,  IX,  x). 

—  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  liberté  et  la  tolérance  religieuse?  entre  la  tolérance  totale 
et  la  tolérance  restreinte?  Où  Montesquieu  prend-il  position?  (XXV,  IX,  x). 

—  Dans  les  Très  humbles  remontrances  vous  montrerez  comment  Montesquieu  donne  beau 
jeu  au  judaïsme  contre  le  christianisme.  Si  l’on  dit  que  l’intolérance  chrétienne  est  sortie  de 
1  intolérance  juive,  que  faut-il  pense  de  cette  réflexion?  (XXV,  xm). 

—  Livre  XXVI.  Vous  montrerez  avec  quel  soin  Montesquieu  établit  la  distinction  entre 
les  lois  divines  et  les  lois  humaines.  (XXVI,  II). 

—  Livre  XXVI I.  Comment  Montesquieu  peut-il  dire  des  lois  du  moyen-âge  qu’elles 
produisirent  moins  d’injustices  qu’elles  n’étaient  injustes  en  elles-mêmes?  Le  raisonnement 
serait-il  sophistique?  (XXVIII,  xvii). 

—  En  quoi  consiste  l’esprit  historique?  Montrez  quel  effort  met  Montesquieu  à  comprendre 
ce  qui  fut?  (XXVIII,  XVI II). 

—  Dans  la  Défense  de  T  «  Esprit  des  lois  »  quels  sont  ceux  que  Montesquieu  désigne  sous  le 
nom  de  fourmis? 

—  Arsace  et  Isménie.  Relevez  dans  ce  texte  les  expressions  et  les  phrases  apprêtées.  Remar¬ 
quez-y  l’usage  du  style  indirect.  Que  pensez-vous  de  ce  style  naïf  qui  est  si  apprêté? 

—  D’où  vient  cette  fausse  simplicité  ? 

—  Relevez  dans  ce  texte  les  sentences  morales  et  politiques. 

—  Lysimaque.  En  quoi  consiste  le  stoïcisme?  Dans  quelles  pages  retrouvez-vous  Montes¬ 
quieu  derrière  Lysimaque? 

—  Quels  sont  chez  nous,  avant  Montesquieu,  les  écrivains  qui  ont  figure  de  stoïciens? 
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SUJETS  DE  DEVOIRS 

—  Vous  montrerez  quelle  haute  idée  Montesquieu  s’est  faite  de  la  vertu  dans  la 
République.  Vous  direz  quelles  sont  les  parties  constitutives  de  cette  vertu.  Vous 
ferez  vos  réflexions  personnelles. 

—  Vous  comparerez  en  politique  le  relativisme  de  Montesquieu  et  sa  prudence  à 
l'a  priori  et  à  l’audace  déductive  de  J.-J.  Rousseau  dans  le  Contrat  social.  Vous  pourrez 
dire  où  vont  vos  préférences. 

—  Montesquieu,  dans  la  Défense  de  l'Esprit  des  lois,  s’élève  contre  «  l’enceinte  des 
scrupules  vains  »  quand  il  s’agit  d’exprimer  des  pensées  utiles.  Vous  direz  quel  courage 
tranquille  il  a  apporté  à  sa  tâche,  de  1721  à  1748. 

—  L’habileté  polémique  de  Montesquieu  dans  la  Très  humble  remontrance.  Les 
arguments,  utilitaires,  moraux,  politiques,  religieux,  ne  sont  pas  classés  ni  groupés; 
ce  sont  des  traits  qui  pleuvent  de  tous  les  côtés  à  la  fois  contre  un  adversaire  qui  tourne 
sur  lui-même  sans  pouvoir  parer.  Nouveauté  et  force  de  cette  composition  très  savante 
dans  son  désordre  apparent. 

—  L’ironie  de  Montesquieu  d’après  les  Lettres  persanes  et  l'Esprit  des  lois  :  nou¬ 
veauté,  qualité  et  valeur  efficiente  de  cette  ironie.  Comparez  l’humour  de  Swift  et 
l’humour  de  Montesquieu. 

—  Le  style  de  Montesquieu  :  cherchez  dans  les  Lettres  persanes  et  dans  l'Esprit  des 
lois,  les  coups  d’éloquence  vite  réprimés  et  d’autant  plus  dangereux  qu’ils  sont  déclen¬ 
chés  par  l’indignation. 

—  Montesquieu  n’aborde  la  religion  qu’au  chapitre  xxv  de  l'Esprit  des  lois.  Vous 
montrerez  comment  il  ne  considère  les  religions  qu’extérieurement,  en  légiste,  sans 
bien  se  rendre  compte  de  leur  puissance  mystique.  Pour  lui,  elles  font  simplement 
partie  de  la  police  de  l’État. 

—  Montesquieu  prétend  que  la  religion  protestante  est  davantage  propre  aux  pays  • 
républicains  et  la  religion  catholique  aux  monarchies.  Vous  direz  quel  succès  a  eu  cette 
thèse  au  xixe  siècle,  reprise  et  renforcée  par  Mme  de  Staël  et  Michelet,  et  vous  direz 
ce  que  vous  en  pensez  (XXIV,  v). 

—  Vous  montrerez  que  Montesquieu  en  politique  est  un  réaliste  et  un  réformateur, 
non  un  révolutionnaire,  et  que  ses  deux  désirs  sont  de  comprendre  d’abord,  et  ensuite, 
d’améliorer  ce  qui  est. 

—  Vous  direz  comment  Montesquieu  a  fait  passer  plusieurs  questions  du  domaine 
religieux  et  moral  dans  le  domaine  de  la  sociologie  (protestantisme  et  catholicisme, 
divorce,  vœux  monastiques,  etc.),  et  comment  il  a  travaillé  à  établir  cette  science  qui 
n’avait  pas  encore  de  nom  pour  la  désigner. 

—  A  l’aide  de  textes  choisis  vous  tracerez  le  portrait  psychologique  et  moral  de 
Montesquieu;  la  verve  gasconne,  le  tour  d’esprit  de  la  noblesse  de  robe,  la  curiosité 
scientifique,  le  culte  de  l’antiquité,  le  goût  des  voyages  et  de  l’histoire,  l’indépendance 
de  la  pensée,  l’étude  des  questions  politiques  et  sociales,  la  prédominance  de  l’intelli¬ 
gence  sur  la  sensibilité  poétique  et  religieuse. 

—  D’après  Lysimaque  vous  définirez  le  stoïcisme  antique.  Vous  en  montrerez  la 
beauté  morale.  Fondé  sur  l’orgueil,  tandis  que  le  christianisme  repose  sur  l’humilité, 
vous  direz  comment  tous  deux  se  rejoignent  par  en  haut  pour  exalter  la  noblesse 
humaine.  Montesquieu,  dans  cet  opuscule,'  n’a-t-il  pas  tracé  son  idéal? 

—  Montesquieu,  dans  les  Considérations  (chap.  xvm)  déclare  que  «  ce  n’est  pas  la 
fortune  qui  gouverne  le  monde  »,  et  le  premier  chapitre  de  l'Esprit  des  lois  est  dé¬ 
terministe,  si  bien  que  de  son  temps  Montesquieu  a  été  accusé  de  fatalisme  et  de 
spinosisme.  La  lecture  des  œuvres  de  Montesquieu  confirme-t-elle  ou  atténue-t-elle 
cette  incertitude  philosophique? 

—  Comme  un  grand  nombre  d’esprits  du  xvme  siècle,  Montesquieu  s’est  fait  des 
hommes  et  des  sociétés  une  idée  trop  favorable.  Montrez  comment,  vingt-trois  ans 
après  les  Troglodytes,  l’utopie  fleurit  dans  Arsace  et  Isménie. 
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